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R APPE L DU SUJE T 
 

SE Q E et allocation de quotas gratuits en phase I I I (2013-2020)

contentieux* entre la Commission européenne, les États membres et les industriels dans la 

définition des allocations gratuites de quotas pour la phase III ? 

 

 

T un 

astérisque lors de leur première occurrence au fil du texte 
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IN T R O DU C T I O N 
 

les États membres et les opérateurs économiques dans la définition de leurs allocations de 

quotas gratuits pour la phase III. 

(ci-après : « SEQE ») de gaz à effet de serre (ci-après : « GES »), dont le fonctionnement est 

établi par un ensemble des normes juridiques européennes et étatiques. Leur interaction met 

en évidence le rôle et les compétences de la Commission européenne, garante des objectifs 

-après : « UE »), et des États membres, soucieux de 

 rapport entre les 

États membres et la Commission se soit traduit assez souvent devant la Cour de justice de 

-après : « CJUE ») et que ce contentieux évolue au fur et à mesure que 

 

ique au sein de 
1

concerne ses objectifs et sa durée, le SEQE devrait permett

de réduction de GES plus ambitieux et plus durable dans le temps. 

objectifs ainsi que règles de fonctionnement du SEQE évoluent selon 3 étapes distinctes : 

Phase I : 2005-2007 (la phase pilote)  

Phase II : 2008-2012 (la phase de Kyoto)  

Phase III : 2013-2020 (la phase post-Kyoto) 

 

Le SEQE consiste à attribuer des quotas d'émission aux entreprises les plus fortement 

émettrices de GES, qui peuvent ensuite, soit revendre les quotas d'émission qu'elles n'ont pas 

consommés, soit au contraire acheter les quotas d'émission dont elles ont besoin pour 

respecter leur dotation initiale. Chaque quota alloué autorise son détenteur à émettre une 

«  ». À la fin de chaque année, les 

                                                 
1 Directive (CE) n° 2003/87 du Parlement Européen et du Conseil du 13 octobre 2003 établissant un système 

 (CE) n° 
96/61, J.O. L 275 du 25 octobre 2003, p.32. 
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installations doivent restituer un nombre de quotas correspondant à leurs émissions réelles. 

Mais en quoi consistent ces « quotas » ? Peut-on considérer que les installations concernées 

 ? À 

quelle instance revient le pouvoir de déterminer les secteurs concernés, de quantifier le 

nombre des quotas attribués et de les contrôler ?  

des GES (ci-après : « PNA »), où il indiquait la quantité totale des quotas à allouer et la 

intransigeant par cette dernière. 

À cet égard, les phases I et II ont été marquées par une relative autonomie des États 

membres qui distribuent gratuitement aux exploitants d

concurrence au sein même des États, mais aussi entre États membres.  

concernée par le SEQE.  

À ce stade, la 

contrôler les 27 PNA, la Commission a fait face à un important contentieux révélateur à la 

fois des limites des compétences qui lui ont été attribuées et des défis propres au 

  

membres ont dû revoir leur PNA, les amender et, dans certains cas, chercher à les valider 

des PNA pa

 

manquait de lisibilité pour tous les acteurs concernés : les États membres, les installations 

couvertes par le SEQE et les investisseurs.  
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E 

inscrites dans la directive (CE) n°2009/292.  

 

es, la mise aux enchères est hérissée à la 

principale méthode d'allocation des quotas et l'allocation à titre gratuit devient une exception. 

En 2013, plus de la moitié des quotas seront mis aux enchères, et cette proportion augmentera 

progressivement chaqu  

Alors que dans des cas exceptionnels, un certain nombre des quotas continueront d'être 

économique doit s

-à-vis au principe de 

 

La présente étude se concentre sur les questions autour du SEQE révisé par la directive 

 

-dessus, la Partie I 

de cette étude, « Le cadre juridique du SEQE », est consacrée au cadre juridique du SEQE. 

que les difficultés liées à la définition des secteurs industriels qui continueront à bénéficier 

 

Partie II « Le contentieux juridique lié au SEQE 

États membres ou les entreprises à la Commission européenne qui ont ponctué les deux 

phases précédentes, notamment les affaires concernant la compétence en matière de 

plafonnemen  

Cette analyse est complétée par la Partie III « Vers les nouveaux enjeux pour la phase III » 

 partir 

2013.   

                                                 
2 Directive (CE) n° 2009/29 du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2009, modifiant la directive (CE) 
n° 
effet de serre, J.O. L 140 du 5 juin 2009, p.63. 
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place pour le SEQE dans un environnement industriel déjà très concurrentiel, au risque de 

pénaliser certains secteurs européens face au marché international ? 

Les fonctionnement du SEQE, imposant une contrainte financière de plus en plus lourde 

aux entreprises européennes, contraste avec le contexte actuel, m

 

 climatiques 

soulève des enjeux politiques et économiques incontournables et dépend de choix sociétaux 

entreprise motrice et fédératrice ou si ses engagements jugés trop ambitieux ne contribueront 

pas paradoxalement à son manque de légitimité. 
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PA RT I E I - L E C A DR E JURIDI Q U E DU SE Q E 

 

nature juridique des quotas (Section 1). Seront ensuite étudiées les règles de fonctionnement 

du SEQE, attribuant en pratique un pouvoir accru à la Commission européenne (Section 2). 

une source potentielle de contentieux (Section 3). 

 

Section 1 L e problème de la nature juridique des quotas 

 

vue juridique. En effet, de la nature juridique des quotas découleront les règles applicables à 

leur utilisation3. Au niveau international, le Protocole de Kyoto ne donne pas de définition de 

la nature juridique des unités-valeurs qu'il a créées4. Au niveau européen, la directive (CE) 

 

  « on entend par : 

a) « quota », le quota autorisant à émettre -dioxyde de carbone au 

e uniquement pour respecter les exigences de la présente 

directive, et transférable conformément aux dispositions de la présente directive ». Ainsi, le 

soin de régler cette question juridique a ainsi été laissé aux États et cela a induit une certaine 

hétér Plusieurs États 

des valeurs mobilières5*. La Grèce et la Belgique ont de leur côté rattaché les quotas à la 

catégorie des autorisations administratives6. Seule la Roumanie a qualifié les quotas 

 financiers7

retenue pour le quota, les règles 

                                                 
3 BANCAL (J.C.), GRANGER (A.), « Nature juridique des unités-valeurs », JurisClasseur Environnement et 
Développement durable, Fasc. 3360 Droit du marché Carbone, 3 août 2011, p. 105.  
4  Ibid. 
5 PRADA (M.), « La régulation des marchés du CO2 », avril 2010, p. 61, disponible sur le site du Ministère de 

des Finances, disponible sur : http://www.minefe.gouv.fr/services/rap10/100419rap-prada.pdf 
(page consultée le 26/01/2013). 
6 Ibid. 
7 Ibid. 

http://www.minefe.gouv.fr/services/rap10/100419rap-prada.pdf
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applicables ne seront pas les mêmes, surtout au niveau du transfert des quotas, et du point de 

vue comptable et fiscal. 

 

pas spé

contentieux potentiel, nous allons envisager la qualification juridique choisie par un État en 

iculation de cette 

 

 

européenne  

 

États membres ont dû élaborer 

leur propre définition au regard des catégories juridiques existantes en interne. Analysons le 

La transpo

pas faite sans difficulté, car il ne correspond pas aux catégories juridiques classiques du droit 

-à-dire 

un acte juridique pris par une autorité administrative) et devient par son attribution à une 

installation privée, un instrument économique négociable sur un marché. Par conséquent, le 

quota semble être dans un premier temps soumis aux règles du droit public*, dans la mesure 

seront les règles du 

droit civil*.  

Pour résoudre ce problème de double nature juridique, le législateur français, dans son 

ordonnance* n° 2004-330 du 15 avril 2004, a décidé de soumettre le quota au régime 

juridique* existant du droit civil. En effet, près l'article L. 229-15 du Code de 

l'environnement, les quotas d'émission de GES sont « des biens meubles exclusivement 

matérialisés par une inscription en compte. Ces titres « sont négociables, transmissibles par 

virement de compte à compte et confèrent des droits identiques à leurs détenteurs. Ils peuvent 
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être cédés dès leur délivrance »8. Par conséquent, on se référera au Code civil pour connaitre 

les règles de transfert des quotas ou leur utilisation dans le domaine des sûretés. Le quota 

bénéficiera ainsi des règles de droit privé pour son encadrement.  

La qualification du quota en bien meuble* a pour conséquence de le soumettre à la TVA 
9. De manière générale, de la qualification juridique retenue dépendra le 

régime fiscal applicable. Par conséquent, si chaque État membre retient une qualification 

Fr  2008 et juin 2009 à une fraude massive à 

la TVA sur les quotas de CO2
10. Pour pallier ce problème, le droit français a décidé 

uments 

 261 C. 1° e. du Code Général 

des Impôts. Ainsi, les cessions, au comptant ou à terme, de gré à gré ou sur un marché de 

droits, sont exonérées de la TVA. 

11. La fraude à la TVA 

avant sa fermeture récente illustre bien le 

phénomène. 

On constate donc que des distorsions de concurrence peuvent découler des régimes fiscaux 

différe

ne*.  

financière, afin de faire directement bénéficier le quota du régime fiscal appliqué aux 

                                                 
8 rt. L.229-15.  
9 Code Général des impôts, art. L.256. 
10 Cour des comptes, « La fraude à la TVA sur les quotas de carbone », février 2012, disponible sur: 
www.ccomptes.fr/content/.../Fraude_TVA_sur_quotas_carbone.pdf (consulté le 26/01/2013). 
11 Ibid. 

http://www.ccomptes.fr/content/.../Fraude_TVA_sur_quotas_carbone.pdf
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français a confié une mission à un groupe d'experts. Les auteurs du rapport de cette mission 

ciers des quotas et invitent « à réfléchir à 

une nouvelle catégorie d'actifs, empruntant aux biens meubles la facilité d'échanges et aux 

autorisations administratives le caractère réglementaire »12. Par souci de clarté, le législateur 

français a choisi de n

-à-dire le fait que 

 C'est 

 mise en place d'un cadre de régulation adapté aux 

spécificités du marché du CO2, jugé préférable à une extension de la réglementation 

financière stricto sensu »13. En effet, il semblerait plus opportun de créer un nouveau cadre de 

présentant des spécificités, plutôt que de chercher à étendre un régime déjà existant et peu 

adapté. 

 

Faute de définition européenne existante lors de la création des quotas, chaque État 

allait donner au quota, 

définir le quota comme un bien meuble, donc de le soumettre au régime du droit civil. Or, la 

Commission européenne a récemment donné une qualification du quota différente de celle de 

la France. 

 

§ 2 La définition du quota de la Commission européenne pour la phase III 

 

En décembre 2010, une première évaluation des niveaux de protection du marché du 

carbone conclut que la législation relative aux marchés financiers est adaptée aux réalités du 

marché du carbone. En effet, les transactions de quotas sont réalisées par des intermédiaires 

financiers, sont surveillées conformément aux dispositions réglementaires applicables aux 

marchés financiers et impliquent l'utilisation d'instruments financiers14. Par ailleurs, on trouve 

                                                 
12 PRADA (M.), « La régulation des marchés du CO2 », op. cit.. 
13 Ibid. 
14 Commission européenne, Communication de la Commission au Parlement et au Conseil européen, « Vers une 
surveillance renforcée du marché relatif au système européen », COM (2010) 
796 Final, Bruxelles, décembre 2010. 
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article 37 du règlement*(UE) n°1193/2011 de la 

Commission du 18 novembre 2011 qui a pour objet d'établir un registre communautaire 

unique15 : un quota est un instrument fongible* et dématérialisé* échangeable sur le marché et 

l'enregistrement sur le registre de l'Union constitue une preuve à première vue de la propriété 

du quota. Enfin, le 20 octobre 2011, dans sa proposition de révision de la directive sur les 

nanciers (MIF) 2004/39/CE2, la Commission a ajouté le quota 

CO2 en créant une catégorie distincte des valeurs mobilières, des dérivés et 

contrats financiers déjà couverts. Par conséquent, la création dans la proposition de révision 

de la dire

financiers entraine la qualification des quotas en instrument financier. Ils seront ainsi soumis à 

Commission européenne 

préfère un encadrement des quotas par un cadre juridique existant, celui des marchés 

cadre sui generis, c'est-à-dire un cadre unique en son 

genre. 

 

La qualification du quota en tant instrument fin Union européenne 

a des implications juridiques reconnues16 qui, si elles ne font pas l objet de contentieux vis-à-

allocation gratuite de quotas, peuvent être source de problèmes futurs, et ainsi, 

i. Du fait de cette qualification, tous les quotas seraient soumis 

produits 

dérivés (qui sont des contrats d un autre actif17 et parmi 

lesquels on trouve entre autres les forwards*, futures*, options* et swaps*) y étaient soumis. 

Par conséquent, les quotas bénéficient tous des mêmes règles. Cependant la Commission 

conserver un traitement ad hoc pour les quotas dans la législation 

financière. Cette question  et pourra poser des problèmes. De plus, 

                                                 
15 

s débutant le 1er 

et du Conseil et à la décision (CE) n° 280/2004 du Parlement européen et du Conseil et modifiant les règlements 
de la Commission (CE) n° 2216/2004 et (UE) n° 920/2010, J.O. L 315 du 29 novembre 2011, p. 1. 
16 PATAY (M.), ALBEROLA (E.), « 
financiers : quelles sont les implications ? », 
CDC Climat, Paris, n° 16, mai 2012, disponible sur : http://www.cdcclimat.com/IMG//pdf/12-
06_point_climat_no16_-_l_eu_ets_dans_la_mif_revisee.pdf (page consultée le 26/01/2013). 
17 BEITONE (A.), CAZORLA (A.), DOLLO (C.), DRAI (A.-M.), Dictionnaire des sciences économiques, Paris, 
Armand Colin, 2007, 2e édition, p. 387. 

http://www.cdcclimat.com/IMG/pdf/12-06_point_climat_no16_-_l_eu_ets_dans_la_mif_revisee.pdf
http://www.cdcclimat.com/IMG/pdf/12-06_point_climat_no16_-_l_eu_ets_dans_la_mif_revisee.pdf
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18 incertitude, 

car une partie des quotas (ceux du marché primaire) est soumise au règlement « enchères », 

occurrence les quotas du marché secondaire) est soumise à la directive. 

Mais le problème le plus notable vient du fait que la Commission européenne a précisé que 

cette classification en instrument financier 

pas a priori une convergence de la qualification juridique entre les États membres19. Cela peut 

être sujet à contentieux, 

différences entre les responsabilités civiles* ou pénales* 

directive MIF est 

partie. 

 

Le SEQE, mis en place par la directive de 2003, pose un certain nombre de problèmes du 

point de vue de la qual absence de toute définition juridique 

européenne du quota, chaque membre 

fonction de ses propres catégories juridiques. Cela provoque une grande hétérogénéité dans 

e cette qualification juridique éclatée découle 

une source de distorsion de concurrence. En effet, cela peut entrainer un transfert important de 

quotas sur les 

plus avantageux. Pour la phase III, la Commission européenne propose enfin une définition 

européenne20. les États 

térogénéité dans le traitement juridique des quotas par les États membres sont donc 

persistants et pourraient être source de contentieux. 

 

 

                                                 
18 Règlement (UE) n° 1031/2010 de la Commission du 12 novembre 2010 relatif au calendrier, à la gestion et 

directive (CE) n° 2003/87 du Parle
, p.1. 

19 Commission européenne, proposition de directive du Parlement européen et du Conseil concernant les 

SEC(2011) 1226, 20 octobre 2011. 
20 Règlement (UE) n° 1193/201, op. cit. 
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Au-delà de la question de la nature juridique des quotas, d'autres règles de droit relatives au 

fonctionnement du SEQE méritent une analyse développée. En effet, la directive (CE) 

n°2009/29 bouleverse profondément les règles de fonctionnement du SEQE. Se faisant, cette 

directive renforce le rôle de la Commission.  

 

Section 2 L es compétences de la Commission en phase I I I 

 

Au cours des phases I et II du SEQE, les États décidaient du plafond des quotas alloués sur 

leur territoire, ainsi que de la répartition de ces quotas entre les différents exploitants 

nationaux. En outre, en vertu de l'article 9 (3) de la directive (CE) n°2003/87, la Commission 

pouvait contrôler les PNA des États, mais ces contrôles ont donné lieu à de nombreux litiges. 

Or, à l'occasion de ces différends, les juridictions européennes ont consacré une marge de 

 détriment de la Commission qui a vu son 

pouvoir de contrôle limité. 

 

Sur la question du plafonnement des quotas, il a été reconnu qu'il appartenait aux États de 

définir le nombre de quotas à allouer, la Commission ne pouvant exercer qu'un contrôle 

restreint sur cette compétence étatique. De même, sur la question de l'allocation individuelle 

des quotas, il a été admis que revenait aux États le soin de répartir les quotas entre les 

différents exploitants nationaux, le contrôle de la Commission sur cette répartition demeurant 

limité. Cette liberté des États a notamment posé des problèmes de concurrence, car ces 

derniers ont pu avoir des attitudes protectionnistes envers certaines industries.  

 

La directive (CE) n°2009/29 vient donc répondre à un besoin pressant d'harmonisation, 

ainsi qu'aux problèmes soulevés par les économistes. Mais, se faisant, la directive et les 

instruments juridiques pris sur son fondement ont considérablement renforcé le rôle et les 

pouvoirs de la Commission. 

D'une part, l'article 9 de la directive de 2009 instaure un plafond européen de la quantité 

 % par rapport au total 

annuel moyen de quotas alloués par les États conformément aux décisions de la Commission 

relatives à leurs PNA pour la période 2008-2012. Ainsi, le système des 27 plafonds 
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unique po Commission le soin de 

déterminer ce plafond, fixé à 1,927 milliard de quotas pour l'année 2013. Les États se voient 

donc retirer la possibilité de définir eux-mêmes la quantité totale de quotas alloués sur leur 

territoire. Dans le même temps, le pouvoir de la Commission se trouve renforcé. De ce fait, 

les contentieux passés opposant la Commission aux États, et portant sur la quantité totale de 

quotas délivrés sur le territoire de ces derniers, devraient être limités lors de la phase III. 

D'autre part, pour la phase III, le principe de la gratuité des quotas est supprimé au profit 

Commission exercera un contrôle étendu. Faire de la mise aux enchères le principe de base 

pour l'allocation permet de répondre au besoin d'harmonisation des règles d'allocation, et aux 

objectifs de transparence et de simplicité nécessaires pour que le marché fonctionne de 

manière efficace. Il s'agit du mode d'allocation « le plus simple et le plus efficace »21  car 

l'allocation aux enchères est transversale et assure une concurrence ouverte et transparente. 

De ce fait, les problèmes de concurrence et les effets non désirés de redistribution constatés 

pendant les deux premières phases devraient être évités. Mais surtout, les contentieux 

opposant la Commission aux É tats membres et aux industriels, et relatifs à la répartition 

des allocations individuelles, devraient être réduits lors de la phase I I I , puisque cette 

répartition ne relèvera plus de la compétence des É tats, mais sera soumise à la logique 

du marché. 

 

Néanmoins, si une partie du contentieux devait être éliminée, d'autres difficultés risquent 

de voir le jour. En effet, à compter de 2013, la mise aux enchères concernera 100 % des 

20 % des quotas pour les autres secteurs, part qui 

70 % en 2020 puis 100 % en 2027. Au final, au moins 

50 % des quotas seront mis aux enchères en 2013. Il apparaît que le régime le plus restrictif 

s'applique au secteur de l'électricité pour lequel les producteurs seront obligés de recourir 

intégralement à la mise aux enchères pour l'achat de quotas22. Toutefois, comme il sera 

expliqué ci-après23 article 10 quater de la directive de 2009 permet aux États membres de 

gratuits à certaines installations du secteur de l'électricité. Toutefois, de 

cette dérogation est soumise à une autorisation de la Commission et à un contrôle annuel 

                                                 
21 Directive (CE) n° 2009/29, op. cit., considérant 15. 
22 Directive (CE) n° 2009/29, op. cit., art. 10 bis. 
23 Voir supra Partie I, Section 3, p. 17.  
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de la part de cette dernière. Dès lors, il est probable que le pouvoir de la Commission sur 

cette question soulève des contentieux dans les années à venir . 

 

De plus, comme il sera détaillé plus précisément ci-après24, des mesures dérogatoires au 

principe de la mise aux enchères sont prévues pour d'autres secteurs, et notamment les 

secteurs exposés aux « fuites de carbone »25. Or, ces secteurs, qui bénéficieront d'allocations 

gratuites, ont dû être déterminés par la Commission et seront révisés tous les cinq ans par 

cette dernière. De plus, chaque année, la Commission pourra, de sa propre initiative ou sur 

-secteur à la liste26. Une fois de plus, 

il apparaît que le pouvoir de la Commission sera accru, et de nombreux contentieux sur ces 

questions sont susceptibles d'être soulevés dans le futur. 

 

La directive de 2009 instaure donc une centralisation du système, avec un rôle 

prépondérant de la Commission. Ce nouveau système aura certainement pour avantage de 

réduire une partie du contentieux. Néanmoins, la directive de 2009 conserve en partie le 

concept de l'allocation gratuite de quotas, et renforce les pouvoirs de la Commission sur le 

contrôle de cette allocation gratuite. On peut donc penser légitimement que ces compétences 

attribuées à la Commission feront de cette dernière un acteur majeur du contentieux futur. 

 

Durant la phase III, le système sera largement centralisé et les pouvoirs de la Commission 

seront accrus. Il en résultera certainement la disparition d'une partie du contentieux. 

Néanmoins, la directive de 2009 ne supprime pas complètement le concept de l'allocation 

gratuite. Il convient donc d'étudier plus précisément les règles portant spécifiquement sur 

l'allocation des quotas à titre gratuit.  

 

                                                 
24 Ibid. 
25 Directive (CE) n° 2009/29/CE, op. cit., art. 10 bis. 
26 Directive (CE) n° 2009/29/CE, op. cit., art. 10 §13. 



Page  17  sur  82  
  

Section 3 L es règles spécifiques à l'allocation des quotas à titre 

gratuit, source potentielle de contentieux 

 

 des quotas en troisième période 

(2012-2020). À ce titre, nous analyserons la directive (CE) n°2003/87 qui met en place le 

SEQE et la directive (CE) n°2009/29 qui vient la compléter.  

 

La directive (CE) n°2003/87 établit le SEQE mais se concentre sur ses deux premières 

, les phases I et II. Il faut attendre la directive (CE) n°2009/29 

pour comprendre comment va évoluer le SEQE après 2012. n 

changement fondamental est introduit par cette directive : la règ

quelles sont les modifications apportées sur ce sujet par les décisions de la Commission prises 

en application de cette directive. Lors de cette analyse, nous essaierons de voir dans quelle 

mesure les dispositions des directives et décisions sont génératrices de contentieux. 

 

Les institutions européennes sont habilitées, en vertu des traités européens, à adopter un 

 : règlements, directives, décisions, recommandations et 

avis. Ici nous nous intéressons particulièrement aux directives et aux décisions, toutes deux 

obligatoires pour les États. Une directive impose aux États un résultat à atteindre en leur 

laissant le choix des moyens* 

tement applicable. La 

directive laisse une x États et peut se voir complétée 

directive (CE) n°2003/87, celle-ci est une directive-

cadre, générale qui demande aux institutions d

de préciser certaines de ses dispositions.  

Une décision est, au contraire directement applicable aux États, car elle est 

ons 

ulières. 



Page  18  sur  82  
  

On se rend compte que dans toute matière où les institutions européennes interviennent, il 

y a un enchevêtrement juridiques 

 

 

§ 1 Les directives de 2003 et de 2009 

 

article 10 de la directive (CE) 

n°2003/87, en lui ajoutant les articles 10 bis, ter et quater

quotas à titre onéreux et à titre gratuit pour la période de 2013 à 2020. Pour 2013, la quantité 

acceptés par la Commission et mis en place entre 2008 et 2012 (art. 9). Seuls 5 % de cette 

quantité totale est réservée aux nouveaux entrants. Les États membres vont mettre aux 

quels sont ces quotas délivrés à titre gratuit.  

 Ce sont les articles 10 bis et 10 quater 

Nous allons voir pourquoi cette exception existe, dans quels 

secteurs et dans quelles conditions, uniquement au regard de la directive de 2003 renforcée. 

rticles auxquels il est fait référence dans cette partie est tiré de la directive de 

2003 modifiée par celle de 2009. 

 

A / Pourquoi conserver une allocation à titre gratuit ? 

 

Il ne faut pas oublier que le SEQE est par nature un système progressif qui entend 

promouvoir à la fois intérêts économiques 

article 10 bis alinéa 5 de la directive de 2003 vient préciser que la quantité totale de quotas 

délivrée à titre gratuit ne doit pas être supérieure au pourcenta

-2007. Ce taux diminuera 

cette allocation à titre gratuit doit être justifiée.  
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Précisément, 

risque de « fuite » de carbone, que la directive prévoit une période de transition 

supplémentaire à leur avantage, pendant laquelle ils bénéficieront de quotas gratuits. Ce sont 

pour lesquels 

représenterait un coût beaucoup trop important les incitant à délocaliser. 

B / Comment déterminer les secteurs soumis au risque de fuite de carbone ? 

 

devra prendre en compte la capacité du secteur en question à transférer le coût des quotas 

peut pas bénéficier de quotas gratuits) sur le prix de ses produits sans pour autant souffrir 

article 10 bis alinéa 14).  

 

alinéa article 10 bis établit des critères qui vont permettre à la Commission de 

déterminer si une entreprise est soumise au risque de fuite de carbone. Au plus tard le 30 juin 

2010, la Commission devait rendre un rapport au sujet des fuites de carbone, pour évaluer si 

les méthodes de calcul énoncées dans cette directive sont adéquates, notamment au regard des 

négociations internationales et leurs résultats. Les décisions qui suivent cette directive sont en 

effet plus détaillées 

de ces méthodes dépend  

 

 ? 

 

100 % des quotas alloués à ces secteurs le seront à titre gratuit (article 10 bis alinéa 12) 

de quotas attribué à chaque entreprise, la 

Commission doit mettre en place des référentiels ex ante. 

Ces référentiels listent les produits de chaque secteur concerné par la fuite de carbone et les 

tonnes de CO2 devant 

(benchmarks). Pour les mettre en place, la Commission travaille en partenariat avec les 

industriels des secteurs concernés et prend comme point de départ les 10 

moins consommatrices de CO2 (article 10 bis alinéa 2).  
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On attribue aux entreprises un nombre de quotas en fonction du référentiel et de leur 

production entre 2007 et 2008. Si cette entreprise est moins efficace que les industries prises 

correspondre à 100 % de ses émissions mais, plus généralement, à 70 ou 80 % de ses 

émissions réelles. Ce mécanisme incite donc les industries à changer leur processus de 

production pour être au moins aussi efficaces que les industries qui servent de référence, ou 

alors à acheter leurs quotas manquants sur le marché. 

 Il existe une critique importante adressée à ce mode de calcul. Vu la crise économique 

traversée Or, si on 

calcule le nombre de quotas alloué à titre gratuit pour 2013 sur la base de leur production 

entre 2007 et 2008, éduite, le risque de sur-allocation va peut-être 

réapparaître.  

, que la Commission prend en application de cette 

directive, devait être pris au plus tard le 31 décembre 2010 pour permettre une harmonisation 

au niveau euro  

 

 

 

La directive pose le principe selon lequel 

, article 10 quater permet aux États 

installations en activité avant le 3 décembre 2008 sous certaines conditions. Ces conditions 

lectricité en 2007, la dérogation est valable si, 

notamment,  pas, à cette date, raccordé ou que très faiblement au réseau 

coordination du t électricité (UCTE). Cependant, un 

maximum de 70 % des émissions annuelles moyennes de ces installations peut être couvert 

 

Enfin, 

à la 

qui bénéficient de quotas à titre gratuit, et devront en rendre compte à la Commission.  
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La Commission est venue par la suite compléter la directive de 2003 modifiée en 2009 par 

quotas à titre gratuit. 

 

§ 2 Les décisions de la Commission de 2010, 2011 et 2012 

 

Par le biais de trois décisions, la Commission européenne est venue préciser en premier 

lieu quels sont les secteurs et sous-secteurs exposés à un risque important de fuite de carbone 

 

 

A / La détermination des secteurs et sous-secteurs exposés à un risque important de fuite 

de carbone 

 

La décision de la Commission 2010/2 du 24 décembre 2009 établit, conformément à la 

directive (CE) n°2003/87 du Parlement européen et du Conseil, la liste des secteurs et sous-

secteurs considérés comme exposés à un risque important de fuite de carbone

1er de la décision, ces derniers sont précisés en annexe. Ces secteurs sont déterminés suivant 

article 10 bis (13), de cette même directive. La Commission, dans la 

détermination de ces secteurs et sous- représente la 

nomenclature statistique des  un système de 

classification des activités économiques consistant en un code à cinq positions. Des exemples 

de secteurs et sous-secteurs considérés comme à haut risque de fuites de carbone sont : la 

fabrication de vêtements en cuir, la sidérurgie, la fabrication de papier et de carton, etc. En 

2010, la Commission 

NACE évalués, mais qui sont 

relatives à la fuite de carbone.  

 

-secteurs soumis à 

alinéa 15 de article 10 bis de la 

directive (CE) n°2003/87. Ces critères doivent être clairs et compréhensibles, 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Nomenclature
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reconnus comme légitimes. Dans le cas contraire, certains industriels pourront se sentir lésés 

et des contentieux pourraient apparaître. En e

-secteur dans cette liste permet, pour les installations concernées, 

décrite dans la 

décision de la Commission 2011/278/UE. 

 

Par la décision (UE) n°2012/498 du 17 août 2012, la Commission modifie les décisions 

(UE) n°2010/2 et n°2011/278 en ce qui concerne les secteurs et sous-secteurs exposés à un 

risque important de fuite de carbone. 

 

 

 

La décision de la Commission 2011/278/UE du 27 avril 2011 définit des règles transitoires 

émission à titre 

article 10 bis de la directive (CE) n°2003/87 du Parlement européen 

et du Conseil. 

article 10 quater de la directive (CE) n°2003/87. 

 

article 5 de cette décision précise que chaque État membre identifie toutes les 

article 10 bis de la directive (CE) n°2003/87. Il peut diviser ces 

installations en sous-installations suivant q

é. Les « sous-

installations à référentiel de produit » sont, par exemple, des installations utilisant des 

ressources pour leur production, ou produisant certains types de produits pour lesquels un 

référentiel a été défini à l'annexe 1 de cette décision. Les « sous-installations à référentiel de 

chaleur » produisent ou utilisent de la chaleur provenant d'une autre installation sur le 

territoire de l'Union. 

catégories de sous-installations doivent être explicitées, claires et légitimes. En effet, les 

ffèrent selon la catégorie 
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mêmes règles de calculs, ce qui pourrait être source de contentieux.  

 

article 7, les États membres récoltent des données de référence auprès de ces 

différentes sous-installations afin de déterminer un risque ou non de fuite de carbone. Ces 

données sont importantes car, par exemple, l -installation à référentiel 

 appartenant à un secteur ou sous-secteur exposé à un risque important 

sont différentes, et cela afin de les avantager. 

 

article 8, quant à lui, précise que, concernant la collecte des données, les États membres 

un professionnalisme sérieux et objectif. Le choix du vérificateur de données semble donc 

laissé -t-il en pratique ? 

Comment déterminer que le vérificateur agira avec indépendance 

 soient les mêmes dans chaque État 

futur contentieux relatif à la question du choix du vérificateur de données par les États 

membres. Surtout en sachant que le rôle du vérificateur de données est important, du fait que 

ces données permettent de déterminer ou non un risque de fuite de carbone, et du fait 

également que article 

concernant 

 

 

 10 précise que sur la base de ces mêmes données recueillies conformément à 

article 

alloués à titre gratuit à partir de 2013 à chacune des installations en place situées sur leur 

territoire. Pour calculer ce nombre, les États membres commencent par déterminer, 

séparément pour chaque sous-

alloués à titre s complexes pour lesquels les États membres se 

 Ces calculs 

complexes peuvent être difficiles à saisir et peuvent sembler même parfois arbitraires. On 

remarque un au  sein de cette décision permettant de comprendre ces 
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calculs, et surtout expliquant comment la Commission est arrivée à de tels modes de calculs. 

De ce fait, il est compréhensible que de futurs contentieux, menés surtout par les industriels, 

essentiels pour assurer leur légitimité. 

 

Selon l'article 23  24

ou en cas de m

ission, les États membres 

communiquent à la Commission toutes les informations utiles. Est-il possible de poursuivre 

son activité ? Celui-ci peut-il se retourner co  ? Surtout que la 

 de 

 

 

Après avoir posé les bases du cadre juridique, il est nécessaire désormais 

les affaires contentieuses portées devant la Cour de justice de 

 Ces deux derniers 

éléments permettront de contextualiser le contentieux existant relatif aux allocations gratuites 

de phase III et ses perspectives. 
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PA RT I E I I - L E C O N T E N T I E U X JURIDI Q U E L I É A U 

SE Q E 

 

n 

introduction de rappeler succinctement quelles sont les modalités des recours ouverts devant 

la Cour de justice de l'Union européenne (Section 1). Nous proposerons ensuite un bilan 

général du contentieux du SEQE (Section 2). Le détail du contentieux sera ensuite développé 

selon deux thèmes principaux 

de quotas à titre gratuit (Section 

à titre gratuit (Section 4). 

 

Section 1 L es 

européenne 

 

début de 

selon les intérêts particuliers des États membres, des secteurs industriels et des institutions de 

 laquelle sera traitée 

dans les pages suivantes. Néanmoins, il convient dans un premier temps de présenter les 

différents recours juridictionnels compris dans le système européen.  

 

Le système juridictionnel européen est composé par la Cour de justice de l

européenne, laquelle comprend trois juridictions : la Cour de justice, le Tribunal et le Tribunal 

juridictions européennes, est de faire une interprétation uniforme du droit de l'Union 

européenne et des actes normatifs arrêtés par ses institutions. Les décisions prises par le 

contrôle des faits.  
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On peut mentionner les principaux recours suivants : 

 

 Recours en annulation* : Ce recours a pour but obtenir l'annulation d'un acte normatif 

une directive, un règlement ou une décision. La Cour de justice se réserve la 

compétence de 

Parlement européen et/ou contre le Conseil, ou bien formés par une institution de 

l'Union contre une autre institution. Le Tribunal est compétent pour connaître, en 

première instance*, de tous les autres recours en annulation, et particulièrement, des 

 

 

 Recours en carence : C

ou d'un organe de l'Union quand celui-ci aurait dû agir au 

La Cour de justice et le Tribunal partagent la compétence pour connaître de ce recours, 

selon les mêmes critères utilisés dans le cadre des recours en annulation. Dans le cas 

obligé de prendre les mesures appropriées pour la situation spécifique. 

 

 Recours en indemnité : Ce recours a lieu dans les cas où un particulier a été victime 

d'un préjudice provoqué par l'action d'une institution européenne ou d'un organe de 

être contestées devant la Cour de justice. 

 

 Recours en manquement : Par le biais de ce recours, la Cour de justice contrôle le 

respect des États membres aux obligations imposées par le droit de l'Union. La Cour 

de justice peut être saisie uniquement si une procédure préalable, consistant à donner à 

l'État membre concerné la possibilité de réagir devant la Commission aux griefs qui 

lui sont adressés, a été mise en place. Si dans la procédure préalable devant la 

roversé, 

devant la Cour de justice. 

 



Page  27  sur  82  
  

 Renvoi préjudiciel : Le renvoi préjudiciel ne correspond pas à un type de recours, il 

 une application effective et homogène 

de la législation de l'Union en rapport à la législation nationale des États membres. 

Ainsi les juges nationaux, en cas de doute, peuvent (ou doivent, selon les cas) 

demander à la Cour de justice l'interprétation du droit de l'Union, dans le but de 

vérifier la conformité de ce droit avec leur législation nationale dans une situation 

judiciaire spécifique. Le juge national est lié par la décision de la Cour. 

 
Après avoir exposé les différents recours possibles devant la 

 

 

Section 2 Présentation du contentieux relatif au SE Q E 

 

ive 

27 et 7 sont pendantes. La typologie de celles-ci est très variable. En 

effet, ces affaires traitent de questions diverses telles que la validité du système par rapport au 

droit international28, les sanctions pour non-transposition29*, la compétence de la 

Commission30 31, la publicité des registres32. Parmi ces affaires se 

retrouvent des questions préjudicielles ad 33. De plus, 

les solutions données par les tribunaux varient, allant du jugement au fond à la décision 
34

présente étude, il est intéressant de constater que les questions principales adressées aux 

                                                 
27 Voir Annexe pp. 63 ss. 
28 CJUE, Air Transport Association of America e.a., Aff. C-366/10, 21 décembre 2011. 
29 CJUE, Commission c/ Italie, Aff. C-122/05, 18 avril 2005. 
30 CJUE, Commission c/ Estonie, Aff. C-505/09P, 29 mars 2012. 
31  CJUE, Saint-Gobain Glass Deutschland c/ Commission, Aff. C-503/07P, 8 avril 2008. 
32 CJUE, Ville de Lyon, Aff. C-524/09, 22 décembre 2010, 
33 CJUE, Arcelor Atlantique et Lorraine e.a, Aff. C-127/07, 16 décembre 2008. 
34 CJUE, Cementownia Odra c/ Commission, Aff. T-199/07, 23 septembre 2008. 
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Ainsi, même si seulement deux affaires closes portent directement sur la question de 
35

grandes lignes prospectives pour le contentieux de phase III. Notamment, parmi les sept 

nt directement la question de 
36

solutions les plus probables aux questions récurrentes qui vont se poser lors de la phase III. 

 

Suite au bilan du contentieux dress

plafonnement des quotas gratuits. 

 

Section 3 L e contentieux juridique relatif à la compétence 

 

 

Les développements qui suivent présentent successivement les bilans de la phase I (A), de 

la phase II (B), puis nous examinerons les perspectives contentieuses pour la phase III (C). 

 

§ 1 Bilan du contentieux de phase I 

 

 CJUE, Royaume-Uni c/ Commission des communautés européennes, Aff. T-178/05, 23 

novembre 200537 
 

Le 30 avril 2004, le Royaume-Uni notifie son PNA à la Commission pour la mise en 

lumière du travail en cours dans cet État, et portant sur les prévisions en matière d'émissions. 

Le 9 juin 2004, la Commission envoie une lettre au Royaume-Uni précisant que la 

notification* du PNA est incomplète, car certaines informations font défaut. La Commission 
                                                 
35  CJUE, Eurofer c/ Commission, Aff. T-381/11, 4 juin 2012 et CJUE, Hüttenwerke Krupp Mannesmann e.a c/ 

Commission, Aff. T-379/11, 4 juin2012. 
36  CJUE, Pologne c/ Commission, Aff. T-370/11, requête introduite le 16 septembre 2011 et CJUE, Iberdrola et 

Gas Natural, Aff. C-566/11, demande de décision préjudicielle du 27 janvier 2012. 
37 CJUE, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord c/ Commission, Aff. T-178/05, 23 novembre 
2005. 



Page  29  sur  82  
  

invite le Royaume-Uni à fournir ces informations, et notamment les prévisions révisées en 

matière d'émissions, ainsi que toute modification en résultant apportée au plan. Par une lettre 

du 14 juin 2004, le Royaume-Uni explique que les prévisions finalisées et les modifications 

en résultant seront notifiées à la Commission après consultation des personnes intéressées.  

Le 7 juillet 2004, la Commission adopte la décision C (2004) 2515/4 finale concernant le 

PNA notifié du Royaume-Uni. Dans cette décision, la Commission mentionne que certains 

directive 2003/87. De fait, la Commission impose au Royaume-Uni de modifier son PNA 

pour se mettre en conformité avec ces critères. La Commission explique que l'État pourra 

modifier son PNA au vu des prévisions révisées. Pourtant, elle précise que ces modifications 

ne pourront pas conduire à une augmentation de la quantité totale des quotas à allouer telle 

que prévue par le PNA notifié. Pourtant, le 10 novembre 2004, le Royaume-Uni fait savoir à 

aux 

réalisés, et notamment augmenter la quantité totale de quotas alloués.  

Le 12 avril 2005, la Commission adopte la décision C (2005) 1081 finale. Dans cette 

 9 (3), le Royaume-Uni pouvait 

modifier son PNA uniquement pour répondre aux incompatibilités relevées dans la décision 

du 7 juillet 2004, mais qu'il était impossible pour cet État d'augmenter la quantité totale de 

quotas à allouer. De fait, la Commission déclare irrecevables les modifications du PNA 

proposées par le Royaume-

dépassement de la quantité totale de quotas autorisée par la Commission dans sa décision du 7 

juillet 2004. 

 

En mai 2005, le Royaume-Uni introduit un recours contre la décision de la Commission du 

12 avril 2005, en demandant au Tribunal d'annuler cette décision, car celle-ci violerait la 

directive de 2003 et la décision du 7 juillet 2004. La Commission s'oppose à cette demande du 

Royaume-Uni en répétant que les seules modifications possibles du PNA sont celles 

permettant une mise en conformité avec les critères n° 6 et n° 10. En revanche, toute 

modification entraînant le dépassement de la quantité totale de quotas tel que prévu dans le 

PNA notifié est exclue. Mais, le Royaume-Uni s'oppose à cette interprétation de la 

 9 de la directive 2003, le plan initial soumis par un 

«  » allouer. De fait, cette quantité totale pourrait être modifiée, et augmentée, 

même après l'adoption de la décision d'approbation ou de rejet* par la Commission. Le 
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Royaume-Uni précise d'ailleurs que le PNA notifié à la Commission était expressément prévu 

comme étant provisoire et susceptible de faire l'objet de modifications, y compris des 

modifications visant à augmenter la quantité totale de quotas alloués. 

 

Dès lors, la question qui se pose est la suivante: lorsqu'un É tat a notifié son PN A à la 

Commission, et que celle-ci, au titre de l'article 9 de la directive de 2003, a enjoint cet 

É tat de réaliser des modifications, l'É tat peut-il ensuite apporter d'autres modifications 

que celles demandées par la Commission, et notamment des modifications entraînant 

une augmentation de la quantité totale de quotas à allouer ? 

 

Pour répondre à cette question, le Tribunal rappelle qu'en vertu de l'article 9 (3) de la 

directive (CE) n°2003/87, la Commission est habilitée, « dans les trois mois qui suivent la 

notification -ci ». Ce rejet doit être fondé 

 10 de la 

otifs pour rejeter un 

PNA (point 54 de l'arrêt). Ensuite, en vertu de l'article 9 (3), le Tribunal explique que 

modification du PNA proposée ait été acceptée par la Commission. Mais, le Tribunal souligne 

  56). 

De fait, selon le Tribunal, si un PNA se fonde en partie sur des informations erronées 

concernant le niveau des émissions de certains secteurs ou de certaines installations, l'État doit 

pouvoir proposer des modifications du PNA, y compris des augmentations de la quantité 

proposer des modifications aux seules modifications concernant les incompatibilités relevées 

par la Commission (point 

incompatibilités du PNA soulevées par la Commission, doit être notifiée à la Commission et 

approuvée par celle-ci avant que le PNA puisse servir de fondement à la décision finale 

d'allocation (point 56). Dès lors, la Commission doit seulement vérifier si les modifications 

 10.  

 

Ainsi, le Tribunal conclut que la Commission a commis une erreur de droit* en rejetant les 

modifications proposées par le Royaume-Uni et en les déclarant irrecevables au seul motif 
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que celles-ci entraînaient une augmentation de la quantité de quotas. Partant, le Tribunal 

accueille le moyen soulevé par le Royaume-Uni et annule la décision de la Commission du 12 

avril 2005 (point 74). 

Ainsi, le T ribunal consacre la liberté des É tats s'agissant de la détermination du 

nombre de quotas alloués sur leur ter ritoire. Dans le même temps, la Commission voit 

son pouvoir de contrôle, découlant de l'article 9 (3) de la directive (C E) n°2003/87, 

strictement encadré. En effet, les États doivent notifier leur PNA à la Commission. Or, en 

 10 de 

la directive, la Commission peut rejeter le PNA et proposer des modifications des 

modifications. Mais, le Tribunal admet que les États peuvent procéder à d'autres 

modifications que celles proposées par la Commission, et notamment augmenter la quantité 

totale de quotas alloués. La Commission ne peut pas s'opposer à cette augmentation, mais 

seulement contrôler si cette dernière est réalisée de manière conforme aux critères de l'annexe 

III ou aux dispositions de l'article 10 de la directive 2003/87. 

 

 CJUE, Allemagne c/ Commission des communautés européennes, Aff. T-374/04, 7 

novembre 200738
 

 

pour la phase I. Or, ce PNA prévoit la possibilité pour l'État de procéder annuellement à des 

ajustements du nombre de quotas alloués aux exploitants, c'est-à-dire des adaptations du 

nombre de quotas alloués. Le PNA liste les situations dans lesquelles ces ajustements 

cise la loi d'allocation, il ne peut s'agir que 

d'ajustements à la baisse, pour éviter des « sur-allocations ». Mais, par la décision 

C (2004)  9 (3) de la 

directive (CE) n°2003/87, la Commission a rejeté le PNA allemand dans la mesure où celui-ci 

n°  2003/87 (article 1er de la décision attaquée) et en 

demandant à l'Allemagne de les supprimer (article 2 de la décision attaquée).  

Le 20 septembre 2004, l'Allemagne introduit un recours devant le Tribunal. La requérante 

e part 

                                                 
38 CJUE, République fédérale d'Allemagne c/ Commission, Aff. T-374/04, 7 novembre 2007. 
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 2 de ladite décision dans la mesure où cette dernière ordonne à l'Allemagne 

de procéder à certaines modifications du PNA allemand et de les communiquer.  

 

Dans un premier temps, la Commission a rejeté le PNA allemand au motif que celui-ci 

était contraire au critère n° 5 de l'annexe III de la directive de 2003, selon lequel « le plan 

n'opère pas de discrimination entre entreprises ou secteurs qui soit susceptible d'avantager 

indûment certaines entreprises ou activités ». En effet, selon la Commission, les ajustements 

ex post applicables aux nouveaux entrants octroieraient à ces derniers un avantage injustifié 

vis-à-

l'Allemagne allègue que si les États 

aurait alors la possibilité de vendre, à profit, ses quotas excédentaires. En résulteraient alors 

des désavantages concurrentiels indus pour les autres exploitants. 

 

Dans un second temps, la Commission a rejeté le PNA allemand au motif qu'il serait 

contraire au critère n° 10 de la directive de 2003 selon lequel « le plan doit contenir la liste 

des installations et, pour chacune d'elles, les quotas que l'É tat souhaite lui allouer ». D'après 

la Commission, cette disposition signifie que le nombre de quotas alloués aux différentes 

installations doit être déterminé par avance, avant le début de la période d'échange prévue par 

l'article 11 de la directive, c'est-à-dire la période de 3 ans. Ainsi, une modification du nombre 

de quotas en cours de période serait impossible. À l'inverse, l'Allemagne soutient que 

l'utilisation de la formulation « souhaite allouer » signifie que l'État peut modifier cette 

allocation en cours de période d'échange. La thèse de l'Allemagne est d'ailleurs renforcée par 

la formulation de l'article 9 (1) qui prévoit que le PNA doit préciser la quantité totale de 

quotas l'État a « l'intention d'allouer »

aux États s'agissant de la gestion de leurs quotas durant la période d'échange. De fait, 

 9 (3) de la directive (CE) n° 2003/87. Selon cet 

article, « dans les trois mois qui suivent la notification d'un PNA par un É tat membre, la 

Commission peut rejeter ce plan ou tout aspect de celui-ci en cas d'incompatibilité avec les 

critères énoncés à l'annexe III ou avec les dispositions de l'article 10 ». Selon la Commission, 

cette disposition lui permet de contrôler l'ensemble du PNA, et notamment au regard des 

critères de l'annexe III et de la directive dans son ensemble. À l'inverse, l'Allemagne déduit de 

l'article 9 que le PNA doit contenir les critères prévus à l'annexe 3. Mais, le terme « incluant » 

(1) du même article permettrait à l'État d'ajouter d'autres éléments, d'autres critères (ici des 
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possibilités d'ajustement) à la seule condition que ceux-ci soient objectifs et transparents. Or, 

selon la requérante, tous les ajustements ex post 

quelles conditions et dans quelle mesure ceux-

Commission. Selon l'Allemagne, le pouvoir de contrôle de la Commission serait limité à un 

II et des seules 

 10 de ladite directive. Dès lors, le rejet du PNA ne serait possible que 

dans la mesure où il serait incompatible avec lesdits critères et lesdites dispositions.  

 

La question qui se pose alors est de savoir si l'article 9 (3) de la directive de 2003 

limite le pouvoir de contrôle de la Commission à un examen du PN A sur le fondement 

 10 ? 

 

La question porte en réalité sur la marge de m

 2003/87, et sur le pouvoir de contrôle de la Commission. En effet, il 

s'agit de savoir si un État, en prévoyant des ajustements ex post dans son PNA, contrevient à 

son obligation de transposition de la directive, ce qui peut faire l'objet d'un contrôle de la 

Commission. 

 

Commi

 10 de ladite directive. Or, 

car ce contrôle implique des évaluations économiques et écologiques complexes opérées au 

 80 de 

l'arrêt). La Commission peut donc exercer un contrôle renforcé des mesures prises par 

l'É tat qui relèvent des critères Annexe I I I (point 81). 

 

 9 (1) de la directive 2003/87, qui établit 

e aux critères 

-ci soient « objectifs et transparents » (point 106). Donc, 
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cette disposition permet à l'État de prévoir des critères additionnels, ici des possibilités 

d'ajustements ex post. Or, s'agissant du contrôle de ces critères additionnels, le Tribunal 

explique que le pouvoir de contrôle de la Commission est réduit à la vérification que ces 

critères additionnels remplissent les conditions d'objectivité et de transparence (point 106). L e 

contrôle de la Commission est donc moindre que celui qui est réalisé s'agissant de la 

compatibilité de PN A aux critères de l'Annexe I I I et aux dispositions de l'article 10.  

 

Cela étant établi, il revient au Tribunal le soin de déterminer si les ajustements ex post sont 

contraires aux critères n° 5 et n° 10. S'agissant du critère n° 5, le Tribunal conclut à l'absence 

de violation de ce critère. S'agissant du critère n° 10, dans un premier temps, le Tribunal 

relève que l'article 11 (1) oblige l'État à fonder sa décision d'allocation sur son PNA. Mais, le 

Tribunal explique que cet article 11 ne pose pas d'interdiction explicite de modification 

ultérieure (point 106). Le Tribunal justifie cet argument en expliquant que, selon l'article 11 

(1) et le critère nº 9 de l'annexe III, le contenu de la décision d'allocation dépend également de 

la seconde consultation publique qui n'intervient qu'après l'examen par la Commission du 

PNA notifié. Dès lors, cette consultation peut justifier une modification de l'allocation par 

l'État, sous peine de rendre cette consultation sans objet et les observations du public 

 38(2) du 

règlement (CE) n° 2216/2004, selon laquelle « cette correction est faite conformément aux 

méthodes indiquées dans ce PNA », 

nombre de quotas alloués, pourvu que le PNA en tant que tel prévoie expressément la 

méthode applicable à une telle correction (point 108). Donc, à la lumière de ces dispositions et 

s que celles-

pas à une augmentation du nombre de quotas alloués individuellement. De fait, il n'y a pas 

violation du critère n° 10. 

 

En conséquence, si les ajustements ex post ne sont pas contraires aux critères de l'Annexe 

III, ondition de validité de ces ajustements réside dans le fait qu'ils soient mis 

alors exclusivement sur le respect de ces exigences d'objectivité et de transparence. Or, 

en l'e

mesure ceux-  les 
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modifications ultérieures, intervenant après la décision d'allocation, pourront tout de même 

faire l'objet d'un contrôle de la Commission, mais uniquement au titre de la surveillance 

permanente que celle-ci exerce grâce aux instruments de gestion et de vérification prévus par 

le règlement (CE) nº 2216/2004 et la décision (CE) nº 280/2004, ainsi qu'au titre de la 

compétence générale de surveillance dont elle est investie au titre des articles 211 CE et 226 

CE, compétence qui lui permet d'agir en cas de violation du droit communautaire (point 106). 

 

 2, point a) à c), de la décision de la 

t ex post 

communication à la Commission de ladite suppression (point 173).  

À la lecture de cet arrêt, il apparaît en conclusion que le pouvoir de la Commission 

s'agissant du contrôle de l'allocation de quotas, par les É tats, aux exploitants est réduit. 

En effet, alors que la Commission dispose d'une large marge d'appréciation pour vérifier que 

les critères de l'annexe III de la directive de 2003 sont remplis, l'État peut prévoir des critères 

additionnels, et notamment des ajustements ex post tels qu'une diminution du nombre de 

quotas alloués à un exploitant. Or, ces ajustements à la baisse, ne sont soumis qu'à un contrôle 

restreint de la part de la Commission, contrôle portant uniquement sur l'objectivité et la 

transp  

 

Alors que 95 % des quotas étaient délivrés gratuitement durant la phase I, il revenait aux 

États le soin de définir, dans leurs PNA, la quantité totale de quotas délivrés sur leurs 

territoires, ainsi que la répartition de ces quotas entre les différents exploitants nationaux. 

Sur ces deux questions, les juridictions européennes ont consacré la liberté des États, au 

détriment de la Commission qui a vu son pouvoir de contrôle des PNA, fondé sur l'article 9 

(3) de la directive 2003/87, strictement encadré. En effet, suite à la notification de leur PNA 

par les États, la Commission pouvait proposer des modifications. O r, il a été admis que les 

É tats pouvaient procéder à d'autres modifications que celles proposées par la 

Commission, et notamment augmenter la quantité totale de quotas alloués. La 

Commission ne pouvait pas s'opposer à cette augmentation, mais seulement contrôler 

si celle-ci était conforme à certaines dispositions de la directive 2003/87. De plus, si le 

PN A des É tats devait contenir la liste des installations, et pour chacune d'elles le 

nombre de quotas alloués, r ien n'interdisait aux É tats de procéder, en cours de 
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période d'échanges, à une diminution du nombre de quotas alloués à une installation. 

Dans un tel cas, la Commission peut seulement vérifier que cet ajustement à la baisse 

 

 
 

§ 2 Bilan du contentieux de phase II 
 

nt, il convient en 

introduction de rappeler succinctement quelles sont les modalités des recours ouverts devant 

distincts du contentieux existant (I), les critères de recevabilité devant les juridictions (A), le 

contentieux 

). Dans une 

seconde partie (II), une p

 

 

A / Base juridique de ces recours 

 

Les recours ci-après présentés sont fondés sur deux bases juridiques distinctes selon que la 

partie requérante est un État ou bien une entreprise.  
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Par souci de clarté, les faits, procédures, arguments et solutions étant similaires dans les 

quatre affaires relatives à cette problématique en phase II, le développement qui suivra sera 

une synthèse des affaires suivantes : 
 

 CJUE, République tchèque c/ Commission des communautés européennes, Aff. T-

194/07, 200739 ; 

 CJUE, République de Hongrie c/ Commission des communautés européennes, Aff. T-

221/07, 200740 ; 

 CJUE, Région Wallonne c/ Commission des communautés européennes, Aff. T-237/09, 

1er février 201241 ; 

 CJUE, République de Pologne c/ Commission des communautés européennes, Aff. T-

183/07, et C-504/09, 201242 ; 

 CJUE, , Aff. T-

263/07, et C-505/09, 201243.  

 

soumis au contrôle de la Commission européenne leurs PNA pour la période allant de 2008 à 

2012. La Commission constate, par quatre décisions que les PNA qui lui ont été présentés 

sont incompatibles avec plusieurs critères de la directive (CE) n°2003/87 (et notamment les 

articles 9(1), 9(3), 10 et 11(2)). Elle a, en 

 

Suite à ces décisions de la Commission, chacun des États a formé un recours en annulation 

à Le Tribunal de première instance de la CJUE se 
                                                 
39 CJUE, République tchèque c/ Commission, Aff. T-194/07, recours introduit le 4 juin 2007 dans le but 

de la directive (CE) n° 
2003/87 du Parlement européen et du Conseil. 

40 CJUE, République de Hongrie c/ Commission, Aff. T-221/07, recours introduit le 26 juin 2006 dans le but 
ve au plan national 

2003/87 du Parlement européen et du Conseil. 
41 CJUE, Région Wallonne c/ Commission, Aff. T-237/09, 1er février 2012. 
42  CJUE, République de Pologne c/ Commission, Aff. T-183/07, 23 septembre 2009 et Aff. C-504/09, 29 mars 

2012. 
43  CJUE, Commission, Aff. T-263/07, 23 septembre 2009 et Aff. C-505/09, 29 mars 

2012. 
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prononça chaque fois en faveur des États membres en estimant que la Commission a 

outrepassé ses compétences en modifiant les ssions 

 

uant à elles en première 

instance sur une condamnation de la Commission. 

 

Dans les affaires polonaise et estonienne, la Commission motive son recours devant la 

-mêmes les quotas à 

titre gratuit entraînait une inégalité de traitement entres les États membres. Elle ajoute que les 

« économie de 

procédure », il convient de lui reconnaître le pouvoir de fixer la quantité maximale de quotas 

 

 

combinées de l'article 9(1), de l'article  10 et de l'article 11(2) de la directive 

(CE) n°2003/87, ainsi que le principe de confiance légitime. En ne tenant pas compte du PNA 

proposé par les États, elle aurait appliqué sa propre méthode de fixation de la quantité 

mesure consistait pour la Commission à assumer à tort une fonction que la directive (CE) 

 9(3) de la directive ne 

titre gratuit, et constituait en cela une véritable sécurité juridique pour les États membres44. 

 

Dans ces quatre affaires, le problème juridi

de justice est de déterminer 

quotas dans le système du SE Q E au regard de la directive (C E) n°2003/87 : aux États ou 

à la Commission ? 

 

Comme vu précédemment, le Tribunal de première instance, dans les affaires opposant la 

                                                 
44 CJUE, Portugal c/ Commission, Aff. C-208/99, ordonnance du 27 novembre 2001. 

 CJUE, TV 2/Danmark e.a. c/ Commission, Aff. T-309/04, T-317/04, T-329/04 et T-336/04, 22 octobre 2008. 
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raison aux États membres, estimant que la Commission avait outrepassé ses compétences en 

modifiant les 

 

 

européenne en matière de plafonnement des émissions de gaz à effet de serre. Autrement, la 

non à la Commission des communautés européennes.   

 

Dans ses conclusions, la Cour rappelle que la directi

revient aux États membres de « fixer la quantité totale de quotas à allouer en tenant compte 

notamment de la politique énergétique nationale et du programme national en matière de 

changements climatiques ». La Cour rejette l

que « la Commission a excédé ses compétences en imposant un plafond de quotas d'émission 

de gaz à effet de serre à la Pologne et à l'Estonie », ajoutant enfin que « les É tats membres 

[2003/87/CE établissant le SEQE] et partant, pour choisir les mesures qu'ils considèrent les 

mieux adaptées pour atteindre l'objectif fixé par cette directive ». La Cour précise que 

considérer que la Commission puisse être en mesure de fixer une telle quantité maximale, 

reviendrait en réalité à lui conférer des pouvoirs dépourvus de toute base juridique*. Ainsi, la 

 ; et que la Commission opère 

 

 

 CJUE, République de Lettonie c/ Commission des communautés européennes, Aff. T-

369/07, 200745 ; 

 

                                                 
45  CJUE, République de Lettonie c/ Commission, Aff. T-369/07, 22 mars 2011. 
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it selon nous 

semblable à celui des quatre affaires citées ci-

des États membres contre les fuites de carbone. En effet, dans cette affaire, la Lettonie, 

soutenue par la Lituanie et la République slovaque, entendait allouer à son industrie nationale, 

et plus particulièrement à son industrie du ciment (secteur très concerné par les fuites de 

carbone), une moyenne 

de carbone. La Commission européenne, soutenue par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne 

modification du PNA de la Lettonie. Comme pour les affaires précédemment développées, 

obtint gain de cause aux dépens de la Commission européenne. 

 

Cette affaire reflète la crainte des entreprises de se voir octroyer moins de quotas à titre 

gratuit que dans le passé. De telles mesures les incitent fortement à délocaliser hors de 
46. La proposition de 2009 relative à la révision du système SEQE, qui fait 

partie du paquet énergie climat, prévoyait notamment que certains secteurs devraient 

désormais acheter 100 % de leurs crédits aux enchères. Ce fut notamment le cas pour le 

u 

verraient obligés de délocaliser leurs usines et les emplois en-dehors de

situation qui conduirait à une fuite des émissions de CO2, sans aucun avantage 

environnemental47. 

Commission, les producteurs européens de ce secteur avaient averti que, faute de permis 

accordés à titre gracieux, la production de mâchefer pourrait être totalement réalisée hors de 
48. Ceci fait donc écho aux précédents développements, compris dans la Partie 1, relatifs 

                                                 
46  «  », EurActiv, 27 janvier 2009, disponible sur : 

http://www.euractiv.com/fr/changement-climatique/la-fuite-de-carbone-un-defi-pour-linksdossier-188877 
(page consultée le 26/01/2013). 

47  Ibid. 
48  Ibid. 

Voir aussi SEGHIER (C.), « Quota de CO2 et fuite de carbone : le Parlement suit la position de la 
Commission», Actu-Environnement, disponible sur : http://www.actu-
environnement.com/ae/news/fuite_carbone_Commission_quota_parlement_8800.php4 (page consultée le 
26/01/2013). 

http://www.euractiv.com/fr/changement-climatique/la-fuite-de-carbone-un-defi-pour-linksdossier-188877
http://www.actu-environnement.com/ae/news/fuite_carbone_commission_quota_parlement_8800.php4
http://www.actu-environnement.com/ae/news/fuite_carbone_commission_quota_parlement_8800.php4
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aux fuites de carbone49. Le cont

développé dans la sous-partie suivante. 

 

des recours en annulation contre des décisions de la Commission relatives à leur PNA pour la 

période allant de 2008 à 2012 : la Bulgarie (T-500/07) et la Slovaquie (T-32/07). Mais tous 

deux se sont désistés de leur recours. 

 

co

 

 

En phase II, quatre affaires ont concerné la problématique de la compétence en matière 

-elle aux États ou bien à la Commission ? 

Chacune de ces affaires opposait ainsi un État membre à la Commission européenne : 

République tchèque50, République de Hongrie51, République de Pologne52 et République 

d 53

gracieuse des quotas appartient aux États, comme indiqué dans la directive (CE) n°2003/87, 

et que toute action de la Commission dans ce sens constitue un dépassement de compétence. 
 

54, la région devait indiquer dans le PNA 

combien de quotas elle comptait allouer à Arcelor Mittal pour la période 2008-2012, or elle 

ant le droit de les 

écision attaquée. 

I l a donc été reconnu par la jurisprudence, à maintes reprises, que le pouvoir de 

contrôle par la Commission des PN A est fort ci rconscrit. I l appartient aux É tats de 

définir le nombre de quotas gracieux à allouer ainsi que les allocations individuelles aux 

                                                 
49Voir supra, Partie I, Section 3, §1, B/, p.19  
50 CJUE, République Tchèque c/ Commission, Aff. T-194/07, recours introduit le 4 juin 2007. 
51 CJUE, République de Hongrie c/ Commission, Aff. T-221/07, recours introduit le 26 juin 2006. 
52  CJUE, République de Pologne c/ Commission, Aff. T-183/07, 23 septembre 2009 et Aff. C-504/09, 29 mars 

2012. 
53  CJUE, , Aff. T-263/07, 23 septembre 2099 et Aff. C-505/09, 29 mars 

2012. 
54 CJUE, Région Wallonne c/ Commission, Aff. T-237/09, 1er février 2012. 
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des recours en annulation des décisions de la Commission concernant la modification 

ent aucun effet direct sur 

leur situation juridique. 
 

 

C / I r recevabilité des recours en annulation formulés par les entreprises contre les 

décisions de la Commission de modifier les plafonds des PN A 

 

 230 du Traité CE55, selon laquelle les décisions de la Commission 

n'ont pas d'incidence sur la situation juridique des entreprises (qui pourtant sont les 

bénéficiaires de ces quotas gratuits), est répétée avec une certaine régularité dans la 

jurisprudence rendue au sein de la phase II. En effet, dans de nombreuses affaires, listées ci-

cette dernière avait modifié les PNA prévus par les États membres, et donc le montant de 

quotas gratuits qui leur était alloué.  

 

 CJUE, , Aff. C-6/08, 

Ordonnance du 19 juin 2008 

 CJUE, F els-Werke GmbH , c/ Commission des communautés européennes, Aff. T-28/07, 

11 septembre 2007 

 CJUE, Saint-Gobain Glass Deutschland GmbH c/ Commission des communautés 

européennes, Aff. C-503/07, 8 avril 2008 

 CJUE, Spenner-Zement GmbH & Co. KG c/ Commission des communautés 

européennes, Aff. T-28/07, 11 septembre 2007 

 CJUE, éennes, 

Aff. T-208/07, 20 octobre 2008 

 CJUE, , Aff. T-193/07, 

23 septembre 2008 

 CJUE, Lafarge Cement S.A. c/ Commission des communautés européennes, Aff. T-

195/07, 23 septembre 2008 

                                                 
55 Traité instituant la Communauté Européenne, art. 230, disponible sur : http://eur-

lex.europa.eu/smartapi/cgi/sga_doc?smartapi!celexplus!prod!CELEXnumdoc&numdoc=12002E230&lg=fr. 



Page  43  sur  82  
  

 CJUE, Dyckerhoff Polska sp. z o.o. c/ Commission des communautés européennes, Aff. 

T-196/07, 23 septembre 2008 

 CJUE, , Aff. T-

197/07,  23 septembre 2008 

 CJUE, Cementownia "Warta "  S.A. contre Commission des communautés européennes, 

Aff. T-198/07, 23 septembre 2008 

 CJUE, Cementownia " Odra "  S.A. c/ Commission des communautés européennes, T-

199/07, 23 septembre 2008 

 CJUE, Cemex UK Cement LTD c/ Commission des communautés européennes, Aff. T-

313/07, 6 novembre 2007 

 CJUE, Cemex Polska sp. z o.o. c/ Commission des communautés européennes, Aff. T-

203/07,  23 septembre 2008 

 

Dans un souci de clarté, il nous a paru plus opportun, au vu de la grande similarité des 

elles : 

Commission des communautés européennes. 

 

déterminée de quotas. Le 18 août 2006, le gouvernement Slovaque notifia à la Commission 

son PNA pour la phase II, dans lequel il prévoyait allouer une moyenne de 41,3 millions de 

2 . 

Comme dans les affaires vues précédemment, opposant alors des États à la Commission, cette 

dernière adopta une décision, le 29 novembre 2006, dans laquelle elle déclarait le PNA 

incompatible avec les critères de la directive (CE) n°2003/87. Dans cette décision, la 

2 la quantité totale de quotas prévue pour la phase II, afin que celle-

ci soit conforme aux plafonds de production résultant de  

 

-à-dire celle de la Commission 

des Communautés européennes). Se fondant sur la jurisprudence de la Cour56, le Tribunal de 

                                                 
56  CJUE, Dreyfus c/ Commission, Aff. C-386/96, 5 mai 1998. 
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produisant aucun effet direct sur la situation juridique du particulier, mais uniquement sur 

équence, seul ce dernier aurait compétence pour introduire un recours 

autorités nationales, portant attribution du nombre de quotas individuels aux exploitants des 

installations concernées, affecte la situation juridique des entreprises. Ainsi, concluant que 

qui avait pour seul destinataire la République slovaque, le Tribunal rejette le recours de 

entre les installations concernées. Ainsi débou

Communautés européennes, en date du 1er octobre 2007 (T-27/07). 

 

Pour motiver son recours, la requérante soutient être le seul p

Slovaquie, et en cela être la « bénéficiaire dans le secteur sidérurgique » au sens du 

point 

faisait valoir que la décision de la Commission, de diminuer le plafond des allocations 

gracieuses de la République slovaque, aurait pour conséquence inéluctable une réduction de la 

-même avait prévu de lui octroyer.  

 

octroyer un avantage indu à un opérateur, ce qui est contraire au critère visé au point 5 de 

°2003/87. Dans cette affaire, selon la Commission cette 

constituait en cela un avantage indu. 

 

L e problème juridique de la CJU E est de savoir si une entreprise peut faire annuler 

une décision de la Commission visant à modifier le plafond du PN A prévu par son É tat, 

 

 

 11 (2) (3) de la directive (CE) n°2003/87, il incombe à chaque 
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llocation desdits quotas. 

 

affecter directement la situation juridique de la requérante. La Cour rejette le pourvoi en 

 230 du traité CE. 

 

Dans plusieurs arrêts57, la CJ

 230 du 

traité CE. En effet, la décision de la Commission ne produit aucun effet juridique sur la 

-  

 

                                                 
57  CJUE, , Aff. C-6/08, ordonnance du 19 juin 2008. 
  CJUE, F els-Werke GmbH , Saint-Gobain Glass Deutschland GmbH et Spenner-Zement GmbH & Co. KG c/ 

Commission, Aff. T-28/07, 11 septembre 2007. 
  CJUE, , Aff. T-208/07, 20 octobre 2008. 
  CJUE, , Aff. T-193/07, 23 septembre 2008. 
  CJUE, Lafarge Cement S.A. c/ Commission, Aff. T-195/07, 23 septembre 2008. 
  CJUE, Dyckerhoff Polska sp. z o.o. c/ Commission, Aff. T-196/07, 23 septembre 2008. 
  CJUE, A. c/ Commission, Aff. T-197/07,  23 septembre 2008. 
  CJUE, Cementownia "Warta " S.A. c/ Commission, Aff. T-198/07, 23 septembre 2008. 
  CJUE, Cementownia " Odra "  S.A. c/ Commission, Aff. T-199/07, 23 septembre 2008. 
  CJUE, Cemex Polska sp. z o.o. c/ Commission, Aff. T-203/07,  23 septembre 2008. 
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Section 

de quotas à titre gratuit 
 

§ 1 Bilan du contentieux de phrase II 

 

 CJUE, Ordonnance du 8 avril 2008, Saint-Gobain c/ Commission européenne58 

 

-Gobain, établie en Allemagne, productrice de verre, dépose un recours 

en annulation contre la décision de la Commission K(2006) 5609 du 29 novembre 2006 

 2008-2012.  

 

En effet, la Commission, dotée du pouvoir de contrôler les PNA des États membres, a 

gne avait établi pour la période 2008-2012, car il donnait un 

-

Saint-Gobain), ce qui avait pour conséquence de fausser la concurrence sur le marché 

européen. 

 

 

installation passe du 

statut «   

 

 

-Gobain reproche à la 

Saint-Gobain, elle appartient à «  », c'est-à-dire 
                                                 
58 CJUE, Saint-Gobain Glass Deutschland c/ Commission, Aff. C-503/07P, 8 avril 2008. 
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-2007) et la 

deuxième (2008- -

statut particulier défini au niveau national.  

 

Autrement dit, durant la p -Gobain a 

  », c'est-à-dire que 

durant cette période, elle appartenait au statut «  » dans le SEQE. Or, à 

-

Gobain était toujours une « installation entrante ». Cependant, la Commission, en contrôlant 

 2008- -Gobain 

ne pouvait plus bénéficier du statut «  », mais devait être qualifiée 

«  » au sein du SEQE. Par conséquent, la Commission a invalidé le 

-Gobain ne bénéficie plus de ce 

statut privilégié 

Saint-Gobain. 

 

La Cour a rejeté le recours de -Gobain en affirmant que la directive (CE) 

certai

quotas a été fixée pour la première période. Au contraire, la Cour rappelle que la directive 

uent, les États 

membres doivent adopter des PNA différents en fonction de chaque période.  

 

donc la quantité totale de quotas alloués à leurs installations), sans intervention aucune de la 

Commission, cette dernière est cependant chargée de contrôler les PNA des États membres. 

me avantage économique à 

certaines installations existantes (dont Saint-

appuie son argumentation en expliquant que le passage du statut «  » 
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au statut «  » 

mesure où cette qualification statutaire est basée sur des justifications objectives et 

-Gobain est rejeté. 

 

En définitive, comme pour 

 

 
 CJUE, Arcelor, 2 mars 201059 

 

 500 installations industrielles représentant plus de 40 % des émissions européennes. 

u 15 avril 2004 et par le 

décret* du 19 août 200460  

 

La société Arcelor, appartenant au secteur de production des métaux ferreux, demande 

 
er 

décret « aux installations cla

leurs 

produits et procédés ».  

 

producteurs de métaux non ferreux, produisent des émissions de gaz à effet de serre 

équivalentes ou même supérieures aux siennes, et ne sont pas soumises aux dispositions du 

                                                 
59 CJUE, Arcelor Atlantique et Lorraine e.a, Aff. C-127/07, 2 mars 2010.. 
60 -832) pris le 19 août 2004 et modifié le 25 février 2005 par le décret (n° 
2005- -5 à L. 229-
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constitutionnel français, Arcelor soutient que la directive de 2003 est contraire au droit 

communautaire primaire (les traités) consacrant lui-  

 
61 

des Communautés européennes en lui posant la question préjudicielle* suivante : la différence 

de traitement entre les entreprises de production de métaux ferreux et celles ne produisant pas 

des métaux ferreux, instaurée par la directive de 2003, est-elle « objectivement justifiée » ?  

 

Dans sa décision du 16 décembre 2008, la Cour de justice va juger que la directive de 2003 

quotas justifie de procéder étape 

par étape en restreignant, dans un premier temps, son application à certaines industries, dont 

Arcelor, et à un seul gaz à effet de serre, le CO2. Ensuite, elle va démontrer que cette 

« expérimentation législative aîne pas de discrimination, car la limitation du système 

critères objectifs.  

 

Pour déterminer ces critères objectifs, le raisonnement de la Cour a été le suivant. Tout 

 la directive entend inclure un 

maximum de secteurs polluants. Or, le secteur de production des métaux ferreux et celui de la 

production des métaux non ferreux sont deux secteurs polluants, donc leurs situations sont 

comparables. 

 

Ensuite, la Cour ajoute q

différent, mais que ce traitement différent doit être justifié par des justifications objectives, 

c'est-à-dire poursuivre un but légitime et que la différence en présence soit proportionnée au 

but légitime poursuivi. Or, selon la Cour, le SEQE constitue une démarche expérimentale et 

coup (à savoir les producteurs de métaux non ferreux). Dès lors, elle considère que cette 

                                                 
61 Société Arcelor Atlantique et Lorraine, décision n° 287110, 8 février 2007. 
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démarche progressive constitue la justification objective au fait que le secteur de production 

des métaux ferreux subisse un traitement différent au secteur de production des métaux non 

ferreux, alors que leurs situations sont comparables. Enfin, pour apprécier la proportionnalité 

de cette différence de traitement, la Cour affirme que la charge financière incombant à 

tout à fait supportable).  

 
er décembre 2009, la Cour a 

cette circonstance. Arcelor a de nouveau argué le non-respect du p

 

 

ctive sera élargi au secteur de 

production des métaux non ferreux, et par la même, mettre les entreprises de ces deux secteurs 

et un terme aux éventuels différends qui pourraient 

 

 

-Gobain Glass 

propos de la société Arcelor Atlantique et 

industriels, qui pourraient surv

(CE) n°2003/87. Dans ces deux affaires, qui constituent des exemples typiques du 

raisonnement suivi par la Cour en la matière. Les industriels ont tenté de restreindre le champ 

a directive afin de continuer à bénéficier des allocations de quotas gratuits 

arguments des industriels, parfois avec des raisonnements qui restent flous, mais de manière 

gaz à effet de serre. 
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 CJUE, Eurofer c/ Commission des communautés européennes, 4 juin 201262 

 

professionnelle Eurofer, dont les membres exploitent des hauts-fourneaux et des aciéries pour 

combustibles. 

 

Le 21 juillet 2011, Eurofer a 

la décision de la Commission du 27 avril 2011 définissant les règles transitoires pour 

conformément à l  10 bis de la directive (CE) n°2003/87. Par actes séparés, Eurofer a 

attaquée, tout en sollicitant le Tribunal de juger le présent recours selon une procédure 

accélérée. 

 

(CE) n°2009/29, établissant le SEQE, la décision 2011/278/UE définit des règles transitoires 

 

 

Cette décision est contestée par Eurofer qui réclame, dans sa requête63, son annulation 

intégrale en invoqua  10 bis de 

la directive 2003/87 par le référentiel de produit pour la fonte liquide. La partie requérante fait 

e est contraire à 

 10 bis de la directive 

compte la teneur complète en carbone des gaz résiduels qui se dégagent lors de la production 

 %, tandis que  la partie requérante considère que 

 10 bis (1), troisième alinéa, deuxième phrase, de la directive 2003/87 dispose que la 

 procéder à une telle réduction.  

                                                 
62 CJUE, Eurofer c/ Commission, Aff. T-381/11, ordonnance du 4 juin 2012. 
63 Recours introduit le 21 juillet 2011, J.O. C 269 du 10 septembre 2011, pp. 56s 
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 296, deuxième 

alinéa du TFUE qui dispose que « les actes juridiques sont motivés et visent les dispositions 

initiatives, recommandations, demandes ou avis prévus par les traités ». Eurofer estime en 

effet que 

uelles distorsions de la concurrence.  

 

minerai aggloméré et la fonte liquide, la décision attaquée est contraire au principe de 

proportionnalité, tout en avançant u

moyen.  

 

liquide 

  3 c), de la décision attaquée. Or, 

tuation encore 

pire que si les valeurs inexactes des référentiels de la Commission pour le minerai aggloméré 

et la fonte liquide étaient appliquées.  

 

La Commission soulève quant à elle trois fins de non-recevoir. La première est tirée de 

individuelle de ses membres. La deuxième fin de non-recevoir est tirée du fait que la décision 

 263 TFUE, quatrième 

alinéa64

ntage. 

 

Le Tribunal, dans son ordonnance en date du 4 juin 2012, rejette la demande en référé 

 263 du 
                                                 
64 Article 263 TFUE, quatrième alinéa : « T
contre les actes dont elle est le destinataire ou qui la concernent directement et individuellement, ainsi que 
contre les actes réglementaires qui la concernent directement et qui ne comportent pas de mesures 

 ». 
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TFUE. En effet, Eurofer ne peut former un recours en annulation contre ledit acte que si ses 

membres sont directement et individuellement concernés par celui-ci ou si la décision 

attaquée constitue un acte réglementaire qui les concerne directement et qui ne comporte pas 

 

 

Dans cette affaire, ne figurait 

-

ses membres ont qualité à agir à titre individuel, qualité que ne remplissent pas les membres 

ssociation sidérurgique. De plus, les destinataires de la décision de 2011 sont bel et bien 

objectivement et comporte des effets juridiques à destination de catégories de personnes 

envisagées de manière générale et abstraite. Ainsi, la décision attaquée vise tous les 

 

 

t que la décision de 2011 était un acte réglementaire ne 

point 45 le fait que la décision attaquée constitue un acte réglementaire au sens de 

 263, quatrième alinéa, TFUE, puisque celle-ci « 

 » (point 43 de 

nance). En second lieu, « eu égard au rôle et aux pouvoirs respectifs de la Commission 

et des É tats membres et aux différentes étapes du processus décisionnel dans le cadre du 

régime établi par la directive 2003/87 et la décision attaquée », le Tribunal constate dans son 

point  

 

Eurofer, association professionnelle de la sidérurgie, demande dans une requête du 21 

t les règles 

 263 du TFUE, en 
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 263 que le Tribunal confirme que 

 

prolongement des jugements précédemment rendus (Saint-

en court-

 

 

§ 2 Perspectives pour le contentieux de phase III 

 

Actuellement, sept affaires sont pendantes devant les juridictions de l'Union européenne 

concernant le système européen d'échange de quotas d'émission. Parmi ces affaires, cinq 

opposent des États ou des industriels à la Commission et deux sont des questions 

préjudicielles posées à la Cour. Holcim contre Commission65 concerne un recours 

en responsabilité contre la Commission  Cette 

-

gratuite de quotas. 

 

Trois affaires portent sur les plans nationaux d'allocations en phase II. L'affaire T-221/07 

opposant la Hongrie à la Commission pose de nouveau la question de la compétence de 

cette dernière dans la détermination des plans nationaux d'allocation de quotas. La Hongrie 

soutient que la directive (CE) n°2003/87, et en particulier son article 9 (3) ne confère pas à la 

Commission le pouvoir de fixer la quantité de quotas d'émission que les États membres 

peuvent allouer. En agissant ainsi, elle s'écarterait totalement du plan national d'allocation 

élaboré et notifié par les États membres en application des articles 9 (1) et 11 (2) de ladite 

directive et des quantités de quotas d'émission pouvant être alloués, et que les États membres 

ont fixés dans ces plans nationaux d'allocation. L'affaire T-194/07, opposant la République 

tchèque à la Commission, est fondée sur des moyens similaires. La République Tchèque 

affirme que la Commission a abusé de son pouvoir et, ce faisant, a violé les dispositions 

combinées de l'article 9 (1) et de l'article 11 (2) de la directive (CE) n°2003/87 en ce que, dans 

la décision attaquée, elle a appliqué sa méthode de fixation de la quantité totale de quotas et, 

                                                 
65CJUE, Holcim c/ Commission, Aff. T-317-12, recours introduit le 11 juillet 2012 
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sur la base de cette méthode, a de facto fixé de manière contraignante la quantité totale de 

quotas que la République tchèque peut allouer. La date d'audience commune est fixée au 5 

décembre 2012. Ces deux affaires renvoient aux développements précédents66 concernant les 

compétences respectives de la Commission et des États membres dans l'élaboration des plans 

nationaux d'allocation des quotas. Ainsi, eu égard aux principes énoncés par la jurisprudence 

de la CJUE, il est probable que les États obtiennent gain de cause dans ces affaires, et que la 

décision de la Commission soit annulée. Toujours dans le domaine de la compétence de la 

Commission, un pourvoi a été formé contre l'affaire T-369/07 développée ci-dessus67. Cette 

affaire C-267/11P opposant la L ettonie à la Commission n'a pas de date d'audience prévue 

à ce jour. 

 

Une autre affaire pendante concerne directement la question de l'allocation des quotas 

gratuits en phase III. -370/11 Pologne contre Commission68

69. 

de cette décision en se fondant sur quatre arguments. 

Premièrement, la violation de l'article 194 (2) premier alinéa TFUE lu en combinaison avec 

l'article 192 (2) point c) TFUE en raison du défaut de prise en compte des spécificités en 

matière de combustible de certains États membres et du calcul des référentiels d'émission en 

utilisant le rendement de référence du gaz naturel et en prenant ce combustible en tant que 

combustible de référence. Deuxièmement, la violation du principe de l'égalité de traitement et 

de l'article 191 (2) lu en combinaison avec l´article 192 (3) TFUE en raison du défaut de prise 

en compte lors de l'élaboration de la décision attaquée de la diversité de situations dans 

certaines régions de l'Union européenne. Troisièmement, la violation de l'article 5 (4) TUE 

(principe de proportionnalité) en définissant dans la décision attaquée les référentiels 

d'émission à un niveau plus restrictif que ce qu'exige la réalisation des objectifs de la directive 

(CE) n°2003/87. Et quatrièmement, la violation de l'article 10 bis lu en combinaison avec 

l'article 1er 

pour adopter la mesure attaquée. 

otamment, ainsi que Hüttenwerke K rupp Mannesmann70, mais 

                                                 
66 Voir supra, partie II, section 3, §2, B/, p.37. 
67 Ibid. 
68 CJUE, Pologne c/. Commission, Aff. T-370/11, recours introduit le 8 juillet 2011. 
69 Voir supra, partie I, section 3, §2, B/, pp. 22 ss. 
70 CJUE, Hüttenwerke Krupp Mannesmann e.a /Commission, Aff. T-379/1, 4 juin 2012. 
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requérants. De fait, dans l

introduite par la Pologne. I l ne fait nul doute que la Pologne est visée par la décision de 

2011. A insi, la décision qui sera rendue par le tribunal de première instance dans cette 

affaire aura un impact capital pour ce qui est des questions contentieuses concernant 

par la jur

compte tenu des moyens soulevés par la Pologne. De fait, cette décision constituera 

probablement un out  

 

Outre ces affaires, deux questions préjudicielles ont été posées à la Cour de justice de 

-

203/12) concerne les amendes en cas de non-restitutions des quotas en fin de période. La 

-566/11 comporte 

une question préjudicielle posée par plusieurs industriels de nationalité espagnole le 14 

novembre 2011. La question est formulée dans les termes suivants71 : « L'article 10 de la 

directive (CE) n° 2003/87 peut-il être interprété en ce sens qu'il ne s'oppose pas à l'application 

de mesures législatives nationales dont l'objet et l'effet est de réduire la rémunération de 

l'activité de production d'électricité du montant équivalent à la valeur des quotas d'émission de 

gaz à effet de serre alloués à titre gratuit pendant la période correspondante ? ». Les 

implications financières de la réponse à cette question sont majeures. Les réductions de 

même de la logique des quotas gratuits en phase III.   

 

suivre leurs évolutions et tirer au plus tôt les conclusions adéquates lorsque celles-ci seront 

clôturées.  

                                                 
71 CJUE, Iberdrola et Gas Natural, Aff. C-566/11, demande de décision préjudicielle du 14 novembre 2011. 
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PA RT I E I I I - V E RS D E N O U V E A U X E NJE U X PO UR 

L A PH ASE I I I 
 

gratuite des quotas (Section 1) et, dans un second temps, les enjeux politiques à prendre en 

considération pour la phase III en terme de perspectives contentieuses (Section 2). 

 

Section  

 

La principale différence acquise par rapport à la phase II de fonctionnement du SEQE 

 crédit carbones. En effet, 

72. Cette évolution apparait comme logique dans la mesure où le principe des 

dotations gratuites visait à laisser aux opérateurs industriels les marges nécessaires pour 

aux installations 73. 

 

La nature du traitement concernant les quotas sera différente selon la nature du secteur 

concerné. La prise en considération des réalités économiques et de la compétition 

internationale dans un contexte de libre-échange explique en grande partie les distinctions 

opérées. L'allocation des quotas s'effectuera essentiellement par voie d'enchères, mais 

jusqu'en 2020, une partie de ces quotas continuera d'être attribuée à titre gratuit pour plusieurs 

secteurs d'activités. I

 

                                                 
72 Le 
de gaz à effet de serre (période 2013-2020), 19 septembre 2012, disponible sur : http://www.developpement-
durable.gouv.fr/-Systeme-d-echange-de-quotas-.html, (page consultée le 26/01/2013)  
73 La Commission européenne, « 
changement climatique », 
(SCEQE), disponible sur http://ec.europa.eu/clima/publications/docs/ets_fr.pdf, (page consultée le 26/01/2013) 
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 % de crédits offerts en 201374. Les autres secteurs industriels sont soumis au 

ion historique, mais le 

leur part de quotas payants augmenter en passant de 30 % en 2013 à 80 % en 2020. Les 

moins 50 % des quotas devront être 

75. 

ement anticipée. 

En effet, une dérogation a été introduite pour les installations dont la production concerne des 

produits dits sujets à fuite de carbone, c'est-à-dire dont les activités économiques sur le sol 

délocaliser. Ainsi les installations concernées ne verront pas leur allocation gratuite diminuer 

gratuite pouvant couvri  % de leurs besoins. En choisissant cette procédure, 

vont bénéfi

 2013-2027. Dans un souci de concilier une 

augmentation de la contrainte carbone sur les secteurs non électriques tout en les préservant 

 

 

initiale payan

orielles du fait 

                                                 
74 GONNOT (F. M.), « 
gaz à effet de serre au nom de la Commission du développement durabl  », 
disponible sur : http://www.assemblee-nationale.fr/13/rap-info/i2638.asp#P424_80080, (page consultée le 
26/01/2013) 
75 La Commission européenne, « 
changement climatique 
(SCEQE), disponible sur http://ec.europa.eu/clima/publications/docs/ets_fr.pdf, (page consulté le 26/01/2013) 
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se posera avec insistance, car 

technologies vertes76. 

 

Section 2 Enjeux politiques à prendre en considération pour la 

phase I I I 

 

Le cadre juridique mis en place, résultat de négociations suivies avec les industriels, est 

une source de tension pour tous les acteurs concernés. États et industriels tentent de défendre 

dès la période de 

contentieux ». Ces différends de nature politique, économique et juridique, illustrent à quel 

point le SEQE peut être fragile si les acteurs ne cherchent pas à le respecter. Ainsi pour ouvrir 

les perspectives de notre étude, il est intéressant de voir à présent quels sont les enjeux actuels 

 

 

établissant, conformément à la directive (CE) n° 2003/87/CE, la liste des secteurs et sous-

secteurs considérés comme exposés à un risque important de fuite de carbone77. Validées en 

novembre 2010 par les États membres lors de la réunion du comité des changements 

climatiques, les règles relatives à l'allocation transitoire de quotas à titre gratuit dans le secteur 

de l'électricité ont été adoptées par la Commission européenne le 29 mars 201178. 

Conformément à la Directive SEQE révisée, dix États membres79 pouvaient demander des 

exemptions temporaires à la règle de mise aux enchères de la totalité des quotas du SEQE 

dans le secteur de l'électricité. Après validation des demandes de Chypre, de la Lituanie et de 

                                                 
76 GONNOT (FM), «  

 », op. 
cit. 
77 Décision n° C(2009) 10251 de la Commission du 24 décembre 2009 établissant, conformément à la directive 
(CE) n° 2003/87 du Parlement européen et du Conseil, la liste des secteurs et sous-secteurs considérés comme 
exposés à un risque important de fuite de carbone, J.O. L 1 du 5 janvier 2010, p. 10. 
78 Document d'orientation 2011/C99/03 concernant l'application facultative de l'article 10 quater de la directive 
(CE) n° 2003/87, J.O. C 99 du 31 mars 2011, p. 9. 
79 Bulgarie, Chypre,  Estonie, Hongrie, Lettonie, Lituanie, Malte, Pologne, République Tchèque et Roumanie. 
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80 eront alloués à titre 

gratuit aux centrales électriques de ces trois pays pendant la période comprise entre 2013 et 

millions de quotas de carbone à destination des centrales électriques roumaines, tchèques et 

bulgares81 82 et la Hongrie est 

 

 

Le cas de la Pologne illustre les enjeux économiques des allocations gratuites en phase III 

et peut être perçu comme une source possible de contentieux. En effet, la Pologne est 

fortement dépendante du charbon pour la production de son énergie, par conséquent sa 

production de CO2 est très élevée. Pour éviter une fuite de carbone et faciliter la transition 

vers une économie faible en émission de carbone, les textes prévoient donc une allocation 

gratuite de quotas à la Pologne sous certaines conditions83. Ces conditions imposent des 

notifications sur les investissements techniques de la Pologne vers des moyens de production 

fois les sites industriels modernisés. Cependant, des accusations visent la Pologne, qui aurait 

construction84

pourrait être p

certains députés européens contestent la démarche de la Pologne. La Commission a toutefois 

ocation des 

quotas gratuits en phase III85

République tchèque aurait demandé une quantité de quotas plus importante que nécessaire 
86. 

                                                 
80 MEMO/12/350, 23 mai 2012, disponible sur : http://europa.eu/rapid/press-release_MEMO-12-350_en.htm 
(page consultée le 26/01/2013). 
81 MEMO/12/530, 6 juillet 2012, disponible sur : http://europa.eu/rapid/press-release_MEMO-12-530_en.htm 
(page consultée le 26/01/2013). 
82 MEMO/12/561, 13 juillet 2012 disponible sur :http://europa.eu/rapid/press-release_MEMO-12-
561_en.htm?locale=en (page consultée le 26/01/2013). 
83 Ibid. 
84 NESLEN (A.), « La Pologne réclame des crédits carbone pour des centrales à charbon fantômes » , 
Euractiv.com, 11 juillet 2012, disponible sur : http://www.euractiv.com/fr/climat-environnement/la-pologne-
reclame-des-credits-c-news-513838  (page consultée le 26/01/2013). 
85 MEMO/12/562, 13 juillet 2012, disponible sur : http://europa.eu/rapid/press-release_MEMO-12-562_en.htm 
(page consultée le 26/01/2013). 
86 NESLEN (A.), « Prague demande 1,9 milliards d'euros de quotas d'émission», op. cit. 
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marché européen de carbone. En effet, les responsables de l'environnement polonais, 

tchèques, slovaques, hongrois, bulgares et roumains se sont réunis courant 2012 à Varsovie 

pour débattre du plan de l'UE concernant les prix d'émission sur le marché national du 

carbone87. Tous ces pays se sont déclarés sceptiques à propos de la proposition de l'UE, 

prévue pour la fin de l'année, qui vise à retarder la vente d'un maximum de 1,2 milliard de 

 

 

Au-

fonction des performances environnementales  benchmark  censée encourager une 

répartition plus juste et plus efficace des responsabilités pour la réduction des émissions dans 

des lobbys industriels dans les négociations. Le secteur du ciment par exemple, à travers un 

perpétuation de méthodes industrielles fortement génératrices de gaz à effet de serre88. Autre 

exemple dans le sec

sidérurgistes européens, a déposé le 21 juillet 2011, un recours devant la CJUE demandant 

ux 

sensibles », dans le cadre du SEQE. Eurofer avance le fait que la sidérurgie européenne dans 

son ensemble bénéficiera entre 2013 et 2020 de près de 20 millions de quotas gratuits en 

moins que ce à quoi elle aurait eu droit si la Commission avait appliqué la règle correctement. 

Une ordonnance du 4 juin 2012 du Tribunal européen viendra malgré tout rejeter le recours, le 

jugeant irrecevable89.  

 

Cette description non e

phase III est encore peu fourni devant la Cour de justice, il est évident que celui- a 

-ci appliquera un raisonnement cohérent compte tenu de ses précédentes et 

nombreuses décisions concernant le SEQE. Ce raisonnement se fera sur les deux points 
                                                 
87 Climate Policy Watcher, « Eastern Europe to oppose ETS reforms », 13 octobre 2012 disponible sur : 
http://www.climate-policy-watcher.org/?q=node/388 (page consultée le 26/01/2013). 
88 Carbon Trade Watch, « EU Emission Trading System: falling at the third attempt », avril 2011, disponible 
sur : http://www.carbontradewatch.org/downloads/publications/ETS_briefing_april2011.pdf (page consultée le 
26/01/2013). 
89 Voir supra, partie II, section 4, § 1, pp. 51 ss. 
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ocation des quotas.  

. 



  

  

A NN E X E 
 

 
 

Les tableaux et graphiques de la présente annexe ont pour but de permettre une visualisation concrète des tendances contentieuses devant la 

Cour de justice. Les affaires sont citées par leur numéro. 
  

Tableau 1: Répartition des affaires par phase  
 

 Phase I (2005-2007) Phase I I (2008-2012) Phase I I I (2013-2020) 

Compétences respectives États / 

Commission 

T-178/05 ; T-374/04 C-505/09P ; C-504/09P ;  

T-237/09 ; T-369/07 ; T-263/07 ; 

T-183/07 ;  

 

Irrecevabilité de la demande T-13/07 ; T-130/06 ; T-489/04 ; 

T-387/04 

C-6/08P ; C-503/07P ; T-208/07 ;  

T-203/07 ; T-199/07 ; T-198/07 ; 

T-197/07 ; T-196/07 ; T-195/07 ; 

T-193/07 ; T-28/07 ; T-27/07 

T-381/11 ; T-379/11  

Questions préjudicielles  C-366/10 ; C-524/09 ; C-127/07  

Non transposition C-122/05 ; C-107/05   

Affaires radiées T-500/07 ; T-313/07 ; T-32/07 ; 

T-371/05 

T-499/07  

Autres T-16/04   
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Tableau 2 : Volume du contentieux par phase 
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Tableau 2 Volume du contentieux par phase 
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Tableau 4: Volume du contentieux par thème et phase 



  

  

IND E X D ES T E R M ES JURIDI Q U ES 
 

Aide  : avantage de quelque nature que ce soit conféré sur une base sélective à une 

ou des entreprises par les autorités nationales.  

 

Autorisation administrative : acte de police administrative qui autorise une activité ou un 

aménagement en fixant leurs conditions d'exercice ou de réalisation tout en permettant à 

l'administration une surveillance. 

 

Autorité de chose jugée : autorité acquise d'une décision de justice, lorsque les délais de 

recours qui suspendent en principe son exécution sont expirés ou épuisés. 

 

Base juridique 

idique de cette Cour ou de ce 

Tribunal. 

 

Bien meuble : bien qui peut être transporté et qui n'est pas un immeuble. Il existe les 

« meubles corporels » qui comprennent tout objet concret dont l'existence peut être 

appréhendée par les sens et qui sont susceptibles de déplacement et les « meubles 

incorporels » qui comprennent notamment, les titres représentant des droits, les clientèles, le 

droit au bail, les droits de la propriété intellectuelle et les actions judiciaires qui s'y rattachent. 

 

Contentieux : qu

des litiges ayant trait à un même sujet ou relevant d'une même juridiction ou d'un même 

ensemble de juridictions. 

 

Débouter : le demandeur à l'instance est « débouté » de son action, lorsque le tribunal juge 

que, bien que la demande soit recevable sur la forme (c'est-à-dire sur le plan procédural), la 

juridiction (Cour ou Tribunal) de rejeter une demande en justice qui aurait été portée devant 

elle. 
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Décision 

 

 

Décret : décision exécutoire à portée générale ou individuelle signée soit par le président 

de la République, soit par le Premier ministre. 

 

Dématérialisé (instrument dématérialisé) : résultat d´une opération liée à de nouvelles 

technologies consistant à remplacer un support matériel tangible (monnaie fiduciaire, titre au 

porteur) qui circule entre les mains des intéressés comme instrument de paiement ou de 

commerce, par un support comptable centralisé, sous des modalités diverses, système qui 

suppose cependant que soient replacés entre les mains des intéressés d´autres éléments 

matériels de preuve ou de fonctionnement. 

 

Directive 

destinataires quant au résultat à atteindre, tout en leur laissant le choix des moyens et de la 

forme. 

 

Droit civil : partie fondamentale du droit privé comprenant les règles relatives aux 

personnes, aux biens, à la famille, aux obligations, plus spécialement aux divers contrats et 

autres sûretés. 

 

 : il est composé du « droit communautaire primaire », qui 

correspond aux traités entre États, et du « droit dérivé » qui correspond aux directives, 

européenne. 

 

Droit public : ensemble des règles juridiques concernant la complexion, le fonctionnement 

et les relations des États et des organisations ou collectivités qui les regroupent ou les 

constituent. 

 

Erreur de droit : erreur commise par une institution et portant sur l'interprétation ou 

l'existence d'une règle de droit. 
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Fongible (instrument fongible) : désigne par opposition à un corps certain, dans la 

classification juridique des biens, une chose de genre ; plus précisément une chose qui 

appartenant au même genre qu´une autre peut être considérée comme équivalente si elle est de 

même qualité et quantité, ce qui suppose que les choses fongibles peuvent se compter, se 

mesurer, se peser, qu´ils s´agissent de choses tangibles (blé ou autres denrées, argent liquide) 

ou de biens incorporels (somme d´argent). 

 

Forwards : les forwards sont un instrument financier pour livraison à une date future 

ga

contrepartie centrale. 

 

Futures ou contrat futur : un contrat au terme duquel deux opérateurs s´engagent à vendre 

et à acheter une quantité déterminée d´un actif sous-jacent à un prix déterminé et à une 

échéance déterminée, les caractéristiques du contrat sont donc standardisées. 

 

 : Installations de toute 

nature, telles que chantiers, usines, exploitations, pouvant représenter des dangers pour 

soumises à des inspections pour contrôler le respect des règles qui leur sont applicables. 

 

Instruments financiers  titres financiers et des contrats financiers. Ils ne 

peuvent être émis que par l'État, une personne morale, un fonds commun de placement ou un 

-1 du Code monétaire et 

financier. 

 

Intérêt à agir 

 

 

Irrecevabilité : sanction encourue lorsque la demande ne réunit pas les conditions légales 

pour que le juge soit régulièrement saisi. Dans ce cas, le juge rejette la demande sans avoir à 

statuer sur les prétentions des parties. 
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Jurisprudence : solution suggérée par un ensemble de décisions suffisamment concordantes 

rendues par les juridictions sur une question de droit.  

 

Légalité : On  

 

Législation : ensemble des lois d´un État ou d´une région ou des lois relatives à une 

branche du droit ; plus généralement droit positif d´un pays. 

 

Moyens : raisons de fait ou de droit dont une partie se prévaut pour fonder sa prétention. 

 

Nature juridique : ce qui définit en droit une chose, ce qui est de son essence, de sa 

substance au regard du droit, ensemble des critères distinctifs qui constituent cette chose en 

une notion juridique. 

 

Notification 

 

 

Option : un contrat au terme duquel l´acheteur de l´option acquiert le droit d´acheter ou de 

vendre une quantité déterminée d´un actif financier à un prix déterminé sans obligation d´en 

prendre livraison à une échéance déterminée. 

 

Ordonnance : décision prise par un juge qui statue seul. Cette procédure a été instituée, soit 

en raison de l'extrême urgence, et pour régler au moins provisoirement une situation qui ne 

peut souffrir une quelconque attente ou qui risque de s'aggraver. 

 

Plan national d'allocation de quotas (PNA) : document établi par chaque État membre, et 

fixant leur niveau total d'émissions dans le cadre du SEQE et le nombre de quotas d'émission 

attribué à chaque installation située sur leur territoire. 

 

Pourvoi : acte par lequel on demande la révision d'une décision de justice par une 

juridiction supérieure. 

 

Première instance -

à-  
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Principe de valeur constitutionnelle 

explicitement énoncé dans les textes de valeur constitutionnelle, est reconnu par le Conseil 

 

 

 s:  

- 

différence de traitement. 

- 

 

 

Protocole : en droit international, accord interétatique, qui peut venir compléter une 

convention-cadre adoptée auparavant.  

 

Qualification juridique : opération intellectuelle d´analyse juridique, outil essentiel de la 

pensée juridique, consistant à prendre en considération l´élément qu´il s´agit de qualifier et à 

le faire entrer dans une catégorie juridique préexistante en reconnaissant en lui les 

caractéristiques essentielles de la catégorie de rattachement. 

 

Question préjudicielle 

ait été soumise à la juridiction compétente qui rendra à son sujet un acte de juridiction. 

 

Recours en annulation 

l'annulation d'un acte décisoire de toute institution de l'Union européenne. Cet acte était alors 

pris en application du droit communautaire, mais était contraire à ce dernier (Article 263 du 

 

 

Régime juridique : ensemble de règles de droit applicable à une activité, une personne, une 

institution, une chose, quelle qu'elle soit. 

 

Règlement : acte de portée générale du Conseil ou de la Commission, obligatoire dans tous 

ses éléments et directement applicable dans tout État membre. 
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Rejet d'un recours : décision que peut prendre une instance juridictionnelle (Cour ou 

Tribunal) de ne pas aller dan

ainsi de rejeter sa demande. 

 

Requête introductive : acte de procédure par lequel la personne qu'on dénomme le 

« demandeur » ou le « requérant », c'est à dire, celui qui prend l'initiative du procès, saisit le 

juge d'une prétention qu'il entend faire valoir contre une ou plusieurs personnes dites le ou les 

« défendeurs ». 

 

Responsabilité civile : responsabilité engagée, soit en raison de l'inexécution d'un contrat, 

soit en raison d'un acte volontaire ou non, entraînant pour la personne qui est légalement 

fautive l'obligation de réparer le dommage qui a été subi par une ou plusieurs autres. 

 

Responsabilité pénale : obligation faite à une personne légalement coupable de répondre 

d'une infraction délictuelle commise ou dont elle est complice, et de subir la sanction pénale 

prévue par le texte qui les réprime. La responsabilité pénale se différencie de la responsabilité 

civile, car elle implique un recours de la part de l'État pour trouble à l'ordre public. 

 

Statut juridique : ensemble cohérent des règles applicables à une catégorie de personnes ou 

d´agents ou à une institution et qui en déterminent pour l´essentiel la condition et le régime 

juridique. 

 

Swaps ou échanges financiers : une opération par laquelle deux ou plusieurs entités 

économiques échangent des éléments de leurs créances et de leurs dettes.  

 

Transposition : passage d´un ordre de règlementation à un autre moyennant parfois 

certaines conditions de délais, d´adaptation ou de réserves

remaniements nécessaires. 

 

Valeur mobilière 

investisseurs dans des sociétés de personnes, les parts d'emprunts émises, soit par l'État ou les 

Collectivités locales, soit par des sociétés commerciales, et d'autre part, des droits attachés à 

la possession d'actions de ces sociétés. 
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IND E X D ES A BR É V I AT I O NS 

 

Aff : Affaire 

CE : Communauté européenne 

CEMBUREAU : European Cement Association 

CJUE  

CO2 : Dioxyde de carbone 

GES : Gaz à effet de serre 

MIF  

NACE : Nomenclature statistique des activités économiques dans la communauté 

européenne 

PNA  

TFUE  

TVA : Taxe sur la valeur ajoutée 

UE : Union européenne 

UTCTE  
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